
* 1 *t* 

DiMANCHS 28 MARS 1852. 27° ANNBE. DIMANCHE §8 MARS 1852. 

N. 7713 
mut i ' 

TAIUS ET LES DÉPARTEMENTS : 

Un an, 72 fr. 
, fr. | Trois mois, 18 ir. ç ;s mois, ■ 

ÉTU/VNGER 

JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DEBATS JUDICIAIRES. BUREAUX* 

BUE H AR LA Y -DU -PALAIS» 2 

»u coin du quai de l'Horloge, 

à Paris. 

I e port en sus , pour les pays sans 
1 échangé postal. {Les lettres doivent être a/franchies.) 

■an i 

Yoftf rappelons à nos abonnes que la sup-

•etsion 4" journal est toujours faite dans les 

l -ois jours qui suivent l'expiration des abon-

neinens. 
pour faciliter le service et éviter des retards, 

yas les invitons à envoyer par avance les re-

> oiivellcitiens, soit par un mandat payable à 

iie sur la poste, soit par les Messageries na-

tionales ou générales. 

PRIX DE L'ABONNEMENT 

POUR PARIS ET LES 

Trois mois. . 
Six mois. . 

Un -an. . 

DEPARTEMENTS 

18 fr. 

36 

72 

ACTES OFFICIELS. — Ancien Conseil d'Etat; pensions. — 

Ouverture. de la rue do Rivoli. , — Bureaux de place-

ront. _-Ville de Paris; voirie; alignement. — Pro-

priété littéraire; Angleterre. — Iles de la Société; ma-

riages. — Loi sur la presse; circulaire. 

J USTICE CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. crimin.). 

Bulletin : Etranger; expulsion de France; rentrée en 

France sans autorisation; rupture de ban; loi du 3 dé-

cembre 1849. — Chemin vicinal; construction; contra-

vention; prescription; démolition. —■ Cour d'assises du 

Rhône : Affaire Jobard; assassinat au théâtre des Cé-

lestins. — Cour d'assises —• 11 e Conseil de guerre de la 

l0 ! division militaire séant à Montpellier : Troubles de 
Béziers. 

J OSTICE ADMINISTRATIVE. — Conseil d'Etat : Incendie des 

écuries de Sérauçourt à Bourges; action en responsabi-

lité dirigée contre l'Etat; compétence administrative. 
NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

ClIllONiQDK. 

ACTES OFFICIELS. 

ANCïENT CONSEÏÎ, D'ÉTAT. — PEWSIONS. 

bonis-Napoléon, 
Vu le décret du 2 mai 1818; 
Vu l'article 31 de la loi du 19 mai 1819; 
Sur le rapport du ministre des finances, 
Décrète : . " '■- ; , 

Art. 1'"' Il pourra être accordé des pensions et indemnités 
temporaires aux membres non replacés de l'ancien Conseil 
a l'.'at ; les pensions, après vingt ans de service ; les indemni-
tés temporaires pour les services qui n'atteindront pas vingt 
ans, et pour un temps égal à la durée de ces services. 

Ces pensions et indemnités temporaires serunt liquidées d'a-
près les dispositions du décret du 2 mai 1848, et concédées 
seulement dans le cas d'insuffisance de fortune. 

Art. 2. Le ministre des finances est chargé de l'exécution 
'm présent décret, qui sera inséré au Bulletin dos Lois. 

l'ait au palais des Tuileries, le 25 mars 1832. 

OUVERTURE DELA RUE JDÊ RIVOLI. 

houis-Napoléon, 

Sorte rapport du ministre de l'intérieur, de l'agriculture et 
du commerce; 

Vu les art. 2 et 3 delà loi du 3 mai 1841; 
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A„ "ci accomplissement des formalités prescrites par 

Les DII"! 81 1841 • 
renant le périmètre cl la nature des travaux 

Sont nommés membres de cette commission : 
MM. le préfet delà Seine ; Carlier, conseiller d'Etat ; Bou-

det, idem; Frémy, idem; Devimk, député; Lanquetin, idem; 
Peupin , membre de la commission muniçjpjte^ Dupérier, 
idem; Thierry, idem ; De Oisors, architecte; lijrgzard, idem. 

Art. 6. Le ministre de l'intérieur est cfàrg 
du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 26 mars 1852. 

: l'exécution 

DE PLACEMENT. 

7 
BUREAUX 

Louis-Napoléon, 
Président de la Républiqiie'française, 
Considérant qu'il importe' 'dans l'intérêt décelasses labo-

rieuses, do régulariser et dé moraliser l'institution des bureaux 
de placement; 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, de l'agriculture 
et du commerce, 

Décrète : • 

Art. 1"'. A l'avenir, nul ne pourra tenir un bureau de pla-
cement, sous queîqéo titre et powr quelques professions, pla-
ces ou emplois que ce soit, sans une permission spéciale déli-
vrée par l'autorité municipale, et qui ne pourra être accordée 
qu'à des personnes d'une moralité reconnue. 

Les possesseurs actuels de bureaux de placement ont un 
délai de trois mois pour se pourvoir de ladite permission. 

Art. 2. La demande à fin de permission doit contenir les 
conditions auxquelles le requérant se propose d'exercer son 
industrie. 

Il est tenu de se conformer à ces conditions et aux dis-
positions réglementaires qui seraient prises en Vertu de l'ar-
ticle 3. , ^ 

Art. 3. L'autorité municipale surveille les bureaux de pla-
cement pour y assurer le maintien de l'ordre et la loyauté de 
la gestion. 

Elle prend les arrêtés nécessaires à cet effet, et règle le tarif 
des droits qui pourront être perçus par le gérant. 

Art. 4. Toute contravention à l'article 1", au second para-
graphe de l'article 2, ou aux règlements faits en vertu de l'ar-
ticle 3; sera punie d'une amende d'un franc à quinze francs 
et d'un emprisonnement de cinq jours au plus, ou de l'une de 
ces deux peines seulement. 

Le maximum des deux peines sera toujours appliqué au con-
trevenant, lorsqu'il aura été prononcé contre lui , dans les 
douze mois précédents, une première condamnation pour con-
travention au présent décret ou aux règlements de police pré-
cités. 

Ces peines sont indépendantes des restitutions et dommages-
intérêts auxquels pourraient donner lieu les faits imputables 
au gérant. 

L'art. 463 du Code pénal est applicable aux contraventions 
indiquées ci-dessus. 

Art. 5. L'autorité municipale peut retirer la permission: 
1" Aux individus qui auraient encouru ou viendraient à en-

courir une des condamnations prévues par les art. 15, §§ 1, 3, 
4, S, 6, 14 et 15, et par l'art. 16 du décret du 2 lévrier 
1852 au. ..... 

2° Alix individus qui auraient été ou qui seraient condam-
nés |>our coalition; 

3° A ceux qui seraient condamnés à l'emprisonnement pour 
contravention au i résent décret ou aux arrêtés pris on vertu 
de l'art. 3. . . . 

Art. 0. Les pouvoirs ci-dessus conférés à l'autorité miniici- t 
pale seront exercés par le préfet de police pour Paris et le res-
sort, de la préfecture, et par le préfet du Rhône pour Lyon et 
les autres communes 'dans lesquelles, il remplit les fonctions 
qui lui sont attribuées par la loi du 24 juin 1851. 

Art. 7. Les retraits de permission et les règlements émanés 
de l'autorité municipale, en vertu des dispositions qui précè-
dent, ne sont exécutoires qu'après l'approbation du préfet. 

Art. 8. Le ministre de l'intérieur, de l'agriculture et du 
commerce est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais dès Tuileries, le 25 mars 1852. 
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Art. 8. Les propriétaires riverains des voies publiques em-

pierrées supporteront les frais de premier établissement des 
travaux d'après les règles qui existent à l'égard des proprié-
taires riverains des rues pavées. 

Art. 9. Les dispositions du présent décret pourront être ap-
pliquées à toutes les villes qui en feront la demande par des 
décrets spéciaux rendus dans la forme des règlements d'admi-
nistration publique. 

Art. 10. Le ministre de l'intérieur, de l'agriculture et du 
commerce est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
inséré au Bulletin des Lois. 

Fait au palais 'des Tuileries, le 20 mars 1852. 
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PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE. — AWGKTSaBE. 

Louis-jNapoléon, 
Vu l'art 8 de la loi du 0 mai 1841; 
Vu le décret du 22 janvier 1852, qui fend exécutoire la con-

vention conclue, le 3 novembre 1851, entre la France, le 
royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, pour la ga-
rantie réciproque de la propriété désœuvrés de littérature et 
d'art ; 

Vu les art. 6 et 7 de ladite convention ; 

Décrète : ' i s:. • 
Art. !"'. Les livres en langue anglaise ne pourront être 

importés eu France, pour l'acquittement des droits ou pour 
le transit, que par les bureaux ouverts à l'entrée des livres en 
langue française et par les bureaux de Bordeaux, Nantes, St-
Malo, Granville, Dieppe, Boulogne, Calais etDunkerque. 

Art. 2. Tous les livres en langue anglaise, illégalement re-
produits dans des pays tiers, présentés à l'importation ou au 
transit, seront saisis et détruits, et les individus coupables de 
ces contraventions seront passibles des peines et poursuites 
prescrites par nos lois. 

Art. 3. Le présent décret aura son effet à dater du 
Fait au palais des Tuileries, le 25 mars 1852. 
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VILLE BE PARIS. — VOIRIE. — ALIGNEMENTS. 

Art. 1". Les rues do Paris continueront d'être soumises au 
régime de la grande voirie. 

Art. 2. Dans tout projet d'expropriation pour l'élargisse-
ment, le redressement ou la formation des rues de Paris, l'ad-
ministration aura la faculté de comprendre la totalité des im-
meubles atteints, lorsqu'elle jugera que les parties restantes ne 
sont pas d'une étendue ou d'une forme qui permette d'y éle-
ver des constructions salubres, 

Elle pourra pareillement comprendre dans l'expropriation 
des immeubles en dehors des alignements, lorsque leur ac-
quisition sera nécessaire pour la suppression d'anciennes voies 
publiques jugées inutiles. 

Les parcelles de terrain acquises en dehors des alignements, 
et non susceptibles de recevoir des constructions salubres, se-
ront réunies aux propriétés coutiguës, soit à l'amiable, soit 
par l'expropriation de ces propriétés, conformément à l'art. 53 
de la loi du 16 septembre 1807. 

La fixation du prix de ces terrains sera faite suivant les 
mêmes formes et devant la même juridiction que celle des 
expropriations ordinaires. 

L'art. 58 de la loi du 3 mai 1841 est applicable à tous les 
actes et contrats relatifs aux terrains acquis pour la voie pu-
blique par simple mesure de voirie. 

Art. 3. A l'avenir, l'étude de tout plan d'alignement de 
rue devra nécessairement comprendre le nivellement; ce-
lui-ci sera soumis à toutes les formalités qui régissent l'ali-
gnement. 

Tout constructeur de maison, avant do se mettre a l'œuvre, 
devra demander l'alignement et le nivellement de la voie pu-
blique au-devant son terrain, et s'y conformer. 

Art. 4. Il devra pareillement adresser à l'administration un 
plan et des coupes cotés des constructions qu'il projette, et se 
soumettre aux prescriptions qui lui seront faites dans J'inté-
rèt do la sûreté publique et de la salubrité. 

Vingt jours après le dépôt de ces plans et coupes au secré-
tariat de la préfecture de la Seine, le constructeur pourra 
commencer ses travaux d'après son plan, s'il ne lui a été no-
tifié aucune injonction. 

Une coupe géologique des fouilles pour fondation de bâti-
ments sera dressée par tout architecte constructeur et remise 
a la préfecture de la Seine. 

Art. 5. La façade des maisons sera constamment tenue en 
bon état de propreté. Elles seront grattées, repeintes ou badi-
geonnées, au moins une fois tous les lix ans, sur l'injonction 
qui sera faite au propriétaire par l'autorité municipale. 

Les contrevenants seront passibles d'une amende qui ne 
pourra excéder 100 fr. 

Art. 6. Toute construction nouvelle dans une rue pourvue 
d'égout devra être disposée do manière à y conduire ses eaux 
pluviales et ménagères. 

Lu même disposition sera prise pour toute maison ancienne 
en cas de grosse réparation, et, en tout cas, avant dix ans. 

Art. 7. Il sera statué par un décret ultérieur, rendu dans la 
tonne des règlements d'administration publique, en ce qui 

(1) Ces articlos sont relatifs aux condamnations qui entraî-
nent l'incapacité électorale. (Voir la Gazelle des Tribunaux 
du 4 février,} 

Louis-Napoléon, 

Vu la situation faite aux Français qui résident aux îles de la 
Société, dans l'Océanio, par le protectorat de la Franco établi 
dans ces possessions lointaines ; 

Considérant qu'il y a lieu de donner à nos nationaux, dans 
ces contrées, des facilités pour contracter des mariages régu-
liers ; 

Sur le rapport du ministre de la marine et des colonies, et 
de l'avis du garde des-sceaux, ministre de la justice, 

Décrète : 

. Art. 1 er . Les personnes résidant aux îles de la Société et 
dans les autres établissements français de l'Océanie, dont la fa-
mille est domiciliée en France, et qui se trouvent dans les cas 
prévus par les art. 151, 152 et 153 du Code civil, sont dispen-
sées des obligations imposées par lesdits articles. 

Le consentement de la famille sera remplacé par celui du 
conseil du gouvernement de la colonie, sans lequel les officiers 
de l'état civil ne pourront procéder au mariage. 

Art. 2. Il sera justifié des conditions d'âge, de célibat ou de 
veuvage, exigées par les art. 144 et 147 du Code civil, de la 
manière suivante : 

3° Pour ce qui concernoles militaires et marins do tous gra-
cies, fonctibnuairos ou autres agents au service de l'Etat, par 
les matricules du corps et les rôles d'équipage ; 

2* Pour les autres résidants, par pièces, dont le conseil ap-
préciera la valeur et l'authenticité avant d'accorder son con-
sentement, et, à défaut de pièces, par un acte de notoriété dres-
sé sur les lieux en la forme ordinaire. 

Art. 3. Les publications faites avec l'autorisation du conseil 
du Gouvernement, et affichées devant la porte du bureau de 
l'état civil," seront, dans tous les cas, suffisantes pour la régu-
larité du mariage. 

Art. 4. Le ministre de la marine et des colonies est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin 
des Lois. 

Fait au palais des Tuileries, le 24 mars 1852. 
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Le Moniteur publie plusieurs autres décrets : 

1° (25 mars) Augmentation du traitement des chanoi-

nes de Saint- Denis; pour les six canonicats du premier or-

dre^ 10,000 francs ; pour les huit canonicats du second 
ordre, 2,500 francs ; 

2° (24 mars) Sur l'administration du Mont-de-Piété de 

Paris et la formation et la compétence du conseil de sur-
vsillance ; 

3° (23 mars) La création dans chaque arrondissement 

d'une chambre consultative d'agriculture, et à Paris, d'un 
conseil général de l'agriculture; 

4" (26 mars) Prolongation jusqu'à la frontière sarde de 

la ligne télégraphique électrique de Paris à Grenoble ; 

5° (25 mars) Prolongation de la concession accordée à 

la compagnie du chemin de fer de Paris à Strasbourg, à 
la charge de nouveaux embranchements. 

prises. La discussion loyale des actes du pouvoir, l'examen 
consciencieux dos matières soumises à l'élaboration publique 
du Corps législatif seront toujours acceptés par le Gouverne-
ment, qui doit vouloir et qui veut en effet être éclairé. Mais 
ni les passions politiques, ni la haine ou l'affection envers les 
personnes qui participent à l'action du pouvoir et à la confec-
tion des lois ne peuvent se produire sous un prétexte plus ou 
moins spécieux. Si le compte-rendu était remplacé, ou com-
menté par des discussions, dos appréciations qui enlèveraient 
en tout ou en partie aune séance du Corps législatif sa vérita-
ble physionomie ; si la force des raisons données était exagé-
rée ou amoindrie; si l'impression produite était dénaturée; si 
on attribuait aux délégués du pouvoir ou à quelques mem-
bres de l'assemblée un langage, une altitude, des intentions 
témérairement supposées ou interprétées; et à plus forte rai-
sou si le mensonge ou l'injure, instruments de mauvaises 
passions qui nuisent à la presse elle-même lorsqu'elle s'en 
sert, exploitaient le terrain des séances, alors les sévérités de 
la justice seraient encourues. En un mot, M. le procureur gé-
néral, on ne peut faire indirectement ce que l'article 42 de la 
Constitution empêche de faire directement. On no peut se met-
tre en contradiction avec le procès verbal officiel. La liberté de 
discussion et d'appréciation a pour limites l'exactitude et la 
loyaulé à l'égard des personnes et des choses. S'il pouvait en 
être autrement, l'article 42 de la Constitution serait une dis-
position illusoire. Votre prudence vous fera reconnaître les 
circonstances dans lesquelles un intérêt légitime devra appeler 
l'intervention de la justice. 

J | ÎST ICË Cm ÏUINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Rarris. 

Bulletin du 27 mars. 

— RENTREE EN FRANCE 

BAN. — LOI DU 3 DÉCEM-

ÉTRANGER. — EXPULSION DE FRANCE. 

SANS AUTORISATION. — RUPTURE DE 

DRE 1849. 

Les étrangers expulsés de France, qui y seraient rentrés sans 
l'autorisation du gouvernement français, sont punissables des 
condamnations édictées par l'article 8 de la loi du 3 décembre 
1819. Peu importe qu'ils l'aient été par mesure de sûreté pu-
blique, conformément à l'article 7. de cette loi, ou par suite 
d'une condamnation pour vagabondage, en vertu de l'article 
272 du Co.le pénal. Les termes de la Loi du 3 décembre 1849, 
sont absolus et ont abrogé les dispositions de l'article 272 du 
Code pénal en ce qui concerne les étrangers condamnés à la 
surveillance de la haute police'pour vagabondage et expulsés 
de France. 

Rejet du pourvoi du procureur-général près la Cour d'ap-
pel de Metz, contre un arrêt de celte Cour, du 12 février 1 852, 
qui a condamné la fille Kuhn pour être rentrée en France sans 
l'autorisation du gouvernement français» 

M. de Gios, conseiller rapporteur ; M. Raynal, avocat-gé-
néral 

CHEMIN VICINAL. — CONSTRUCTION. — CONTRAVENTION. --

rRESCRirTION._^*É.MOLITION. 

La construction d'ouvrages d'art sur un chemin vicinal n'est 
pas une contravention successive, et dès lors la prescriplion 
établie par l'art. 640 du Code d'instruction" criminelle est ac-
quise, après une année révolue depuis l'exécution des travaux. 
(V. Arrêts des 10 avril et 23 mai 1835, 25 novembre 1837, 
27 mai 1843, 3 mai, 25 et 30 novembre 1850.) 

Lejugede police ne doit pas ordonner la démolition des ou-
vrages d'art exécutés sur un chemin vicinal eu contravention 
aux lois sur la matière, lorsque cette contravention, n'ayant 
pas été poursuivie dans le délai légal, a été prescrite par te 
contrevenant; la prescription éteint l'action publique et ne 
laisse plus au juge de police. le pouvoir de statuer sur laques-
tion de démolition, qui reste de la compétence de l'autorité 
administrative. (V. Arrêt du 4 mars 1848.) 

Rejet de quatre pourvois du ministère publie près le Tribu-
nal de simple police de Beauvoir, contre un jugement de ce 
Tribunal, qui a déclaré éteinte parla prescription la contra-
vention reprochée au sieur Bastard, et a refuse d'ordonner la 
démolition des travaux par lui exécutés. 

M. Charles Nouguier, conseiller rapporteur; M. Raynal, 
avocat-général, conclusions conformes. 

LOI SUR LA PRESSE. — CIRCULAIRE. 

M. le garde des sceaux, ministre de la justice, vient, à 

la date du 27 mars, d'adresser à MM. les procureurs gé-

néraux une circulaire relative à l'exécution du décret sur 
la presse du 17 février 1852. 

Dans ce document, assez étendu, M. le garde des sceaux 

examine et commente les diverses dispositions du décret. 

En ce qui touche plus particulièrement la question de sa-

voir si, en dehors du procès-verbal officiel des séances du 

Corps législatif, il sera permis de publier dans une autre 

partie du journal, soit la relation, soit l'appréciation de 

l'ensemble des séances, ou même de quelque incident par-

ticulier, voici comment s'exprime M. le garde des sceaux 
dans sa circulaire : 

Les articles 14 à 24 inclusivement créent ou complètent et 
sanctionnent diverses dispositions dont quelques-unes sont 
d'un intérêt d'autant plus grand qu'elles se réfèrent à la Cons-
titution elle-même. L'article 14 punit toute contravention à 
l'article 42 de la Constitution. Ce dernier article détermine en 
quoi doit consister exclusivement le compte-rendu des séan-
ces du Corps législatif. 

De la combinaison de ces deux articles, il résulte que le pro-
cès verbal officiel des séances ne pourrait être Impunément 
changé, altéré ou mutilé. Aucune difficulté ne peut s'élever sur 
le sens et la portée de la Constitution et do la loi qui déten -
dent celte infi\ c ion matérielle; mais on peut se demander si, 
en dehors de ce procès-verhal, il sera permis, suivant un pro-
cédé déjà employé, d'insérer dans une autre partie du journal, 
soil la relation, soit l'appréciation plus ou moins hostile, 
plus ou inoins sérieuse^ de l'ensemble des séances, ou môme 
de quelque incident particulier. 

Il laul ici que la pensée des articles 42 de la Constitution et 
14 de la loi du 17 février vous soit nettement révélée, alin do 
prévenir les errours, de déjouer les calculs et d'éviter les sur-

COUR D'ASSISES DU RHONE. 

Présidence de M. Bernardy. 

Audience du 25 mars. 

AFFAIRE JOBARD. ASSASSINAT AU THÉÂTRE DES CÉEESTINS. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 25, 26 et 27 mars.) 

Dans notre numéro d'hier nous avons publié une lettre 

de notre correspondant de Lyon, qui nous annonçait la 

condamnation de Jobard aux travaux forcés à perpétuité. 

Nous recevons aujourd'hui quelques nouveaux détails sur 
la dernière audience. 

M. le procureur-général Cilardin a terminé dans l 'au-
dience du 25 son remarquable réquisitoire. 

M
c
 Dubost, défenseur de Jobard, a pris ensuite la pa-

role. 

Après un brillant exorde, l'avocat poursuit ainsi sa plai-
doirie : 

De pareils faits, messieurs, quand par hasard ils se rencon-
trent, il est de notro honneur, do notre dignité à tous, avant 
de les imputer à la conscience, de rechercher s'ils no doivent 
pas être imputés plutôt à quelque trouble, à quelque égare-
ment de la raison. Et c'est, je le répète, Messieurs, l'honneur 
de notre magistrature d'avoir compris qu'une telle recherche 
était ici impérieusement exigée... 

Cette recherche a été faite, messieurs; M. le procureur géné-
ral vous disait tout à l'heure quels en étaient suivant lui hsré-
sultatsjinais sa haute iinparlialitéiies'étomicra pas, je l'espère 
si dans une matière aitssi grave nous délaissons la voie si lu-
mineuse et si sûre que trace ordinairement sa parole pour ne 
demander cette fois et pour ne devoir notre conviction 
notre propre examen. 

J'ai eu l'honneur do dire, messieurs, que l'accusé 
étranger à noire ville; il csl arrivé à Lyon dans la matinée 
mémo du 15. 11 est arrivé par le haleau à vapeur de CM-
Ions, et nous savons mainlehaut qu'il venait de Dijon. Pour-
quoi a-t-il quitté Dijon ? personne ne peut 'le dire. Pourquoi 
est-il venu à Lyon? lui-moine l'ignore. Pourquoi ne s'est -il 
pas arrêté à Chalons? Oh! pour cela, il l'explique : au sortir 
du débarcadère du chemin de fer, il a trouvé devant lu 
omnibus et il est entré. On l'a dépose sur le quai versle 

il a vu qu'on s'embarquait sur le bateau à vapeur, et il Vest 
embarqué... Il est venu, et il est probable que s'i ù l'arrivée 
des bateaux a vapeur de la Saône, il s'était trouvé des omni-

bus destines a transporter les voyageurs aux bateaux à va-
pur du Rhône, Jobard aurait fait à Lyon ta qu'il avait lait à 

VChàlons; il aurait passé, il aurait traversé notro villo et , 

qu'il 

était 

les 
port: 
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il 

Dieu peut-être ourdit eu pitié de lui. 
Jobard, messieurs, arrive donc à Lyon sans raisol 

sans motif ; il se trouve bientôt seul sur le quai, [inconnu, 

perdu dans cette ville immense : il erre à l'aventure. Où va t 

il? que cherche- t-il ? Nul ne peutle deviner. Certes, messieurs, 

si à ce moment Jobard avait rencontré un parent, un auu de 

la famille qui l'eTl reconnu, accosté, qui l'eût raisonné, qui 

l'eût arraché à Lyon où rien ne le retenait, qui l'eût ramené à 

Dijon où tout le rappelait, il n'eût été dguleux, je crois, pour 

personne que ce départ précipite, que cette fuite, devaient-être 

considérés comme le résultat d'une crise de folie, d'un accès de 
délire. 

Ainsi, voilà un jeune homme qui est placé depuis trois ou 

quatre années dans une maison de commerce à Dijon ; là il 

est toujours montré lion, soumis, docile et dévoué. Le chef de 

. cette maison n'a pas à se plaindre do lui; loin de là, il lui 

porte et lui témoigne au contraire le plus vif et le plus pater-

nel intérêt. Une nui:, cependant, ce jeune homme prend tout-

à-coup la fuite ; il s'élance vers le chemin de fer, il prend le 

convoi qui passe; il veut aller à Paris, c'est à Lyon que ce 

convoi le mène; il paye pour partir. Il va pour aller : sans 

argent, sans recommandation, sans but, sans pensée possible. 

Le hasard le jette à Lyon ; il parcourt à l'aventure quelques 

quartiers de la ville, que lui-même ne peut plus indiquer; le 

soir il enlre dans une salle de spectacle; une femme se trouve 

devant lui, une jeune femme qu'il ne connaît pas, qu'il n'a 

jamais vue; il la frappe d'un coup de couteau, il la tue. 

Maintenant, messieurs, en présence d'un pareil fait, qu'im-
porte d'examiner, d'analyser en détail l'emploi que l'accusé a 

faire de sou temps de, mis le moment où il est sorti du ba-

Sa, 

pu 

teau à vapeur jusqu'à l'heure fatale où le crime s'est accom-
pli? On nous dit qu'il a passé une partie de la matinée dans 

une maison de prostitution ; cela est vrai. Epuisé, brisé de fa-

tigue, après avoir erré quelque temps dans la ville, il se sou-

vient de je ne sais quelle adresse dont il a entendu parlera 

Dijon par un commis voyageur; il prend un tîacre; il se fait 

ceuduireà la porte de cette maison, il entre. Là, il est tout à 

coup poursuivi, tourmenté par d'horribles idées de meurtre, 

d'assassinat ; il résiste, il a peur, si vous voulez ; il se promet 

de révenir la nuitet fait même marché moyennant une somme 

de 10 francs, je crois pour revenir coucher dans cette mai-

son. Il sort, il dîne, il achète un couteau, il va au café, il en-

tre au spectacle ; tout cela, vous le comprenez, messieurs, tout 

n'a véritablement dans la cause qu'une valeur d'accident. Les 

choses se sont passées ainsi ; elles auraient pu se passer tout 

autrement et cela n'aurait absolument rien changé à la diffi-

culté qui fait l'objet du procès. Jobard, au lieu de eonsumer 

une partie de sa matinée dans une maison de prostitution, au-

rait pu entrer et rester dans une église, que cela ne nous em-

pêcherait en aucune façon de dire que celte journée du 15 sep-

tembre a été marquée par deux actes d'une insigne folie : l'ar-

rivée à Lyon sans bul, sans motif, et l'assassinat commis dois 

la soirée par des raisons dont nous aurons à faire ressortir 

tout à l'heure l'inimaginable absurdité. 

Ce n'est donc pas seulement un fou, un insensé qui a com-

mis l'attentat du 15 septembre; c'est un fou, un insensé qui, 

des le matin même, était arrivé à Lyon. Ceci, messieurs, me 

semble démontré jusqu'à la dernière évidence, et démontré 

par un de ces raisonnements à la portée du dernier d'entre 

nous. Je suppose que le matin nous ayons rencontré Jobard 

sur le batea'u à vapeur. La conversation s'engage, comme cela 

arrive quelquefois entre voyageurs. « Où allez-vous? — Je n'en 

sais rien...—Mais vous êtes sur le chemin de Lyon. — A Lyon 

ôUvâlleurs, peu m'importe. —- Quoi ! rien ne vous appelle à 

Lyon, ci vous y allez? — Oui ; je suis sans argent, sans res-

sources. Je ne "vais rien chercher, rien demander à Lyon ;Je 

ne sais pas même si j'y resterai. Je vais... » Messieurs, j'en 

appelle à chacun de vous,, n'est-il pas vrai que vous vous se-

riez dit : Mais cet homme est fou, c'est un aliéné, c'est un ma-

lade, il faudrait le surveiller ; il faudrait connaître les per-

sonnes qui peuvent s'intéresser à lui et les avertir, car dans 

l'état où se trouve cet homme, avec cette absence de volonté, do 

raison, d'intelligence, il peut d'un moment à l'autre devenir 

la cause de quelque grand malheur. 

Messieurs, vous auriez dit cela, j'en suis convainc*; et en 

parlant ainsi cependant, vous n'auriez pas su, vous ne pouvez 

pas savoir encore à quel point vous auriez été dans la vérité. 

Ici le défenseur rappelle que la folie est héréditaire depuis 

longtemps dans la famille de Jobard. Il montre Jobard dans 

son enfance livré aux pratiques d'une piété exaltée. Plus tard, 

Jobard a cédé à des habitudes funestes qui ont énervé son in-

telligence; le dégoût, la honte se sont emparés de lui. ' . 

Jobard, dit le défenseur, prie sans espoir, il voudrait mou-

rir; mais mourir, comment? Le suicide lui est interdit. Non, 

non, il faut que jusqu'au bout il porto sa chaîne, il faut qu'il 

boive le calice, qu'il lo boive jusqu'à la lie; il faut que chaque 

jour, à chaque instant, à chaque heure, il fasse un pas de 

plus, qu'il entre, qu'il entre plus avant dans là damnation 

éternelle ; un jour une idée, une idée folle, il faut le dire, lui 

traverse l'esprit. 

Je dis une idée folle, messieurs; et comment nommer autre-

ment le délire de ce malheureux qui recule devant le suicide, 

et qui ne comprend pas que l'acte qu'il médite est un suicide 

également? Oui, un suicide; comme celui qui place sa tête sous 

la roue d'une voiture, lui il place sa tète sous le glaive delà 

loi... Et puis, voyez quelle aberration : cet homme qui veut 

mourir pour abréger son épreuve, cet homme éperdu de ter-

reurs, qui redoute le jugement de Dieu, qui se croit condam-

né, maudit pour quelques excès de débauche, le voilà qui 

peu à peu s'habitue, s'apprivoise uvecj'idée du plus horrible 

de tous les crimes, l'homicide, le meurtre, l'assassinat. 

Certes, messieurs, si c'est là le l'ait d'un raisonnement sain, 

si ce n'est pas dans toute la force du terme ce, que les méde-

cins appellent une conception délirante, l'inspiration de la fiè-

vre et du délire, je ne sais plus à quels signes il sera possi-

ble de distinguer èt de reconnaître la folie. Ecartons pour un 

instant les souvenirs du fait lamentable que nous déplorons 

tous ; supposons que l'un de vous ait connu Jobard dans les 

derniers temps où sa raison vacillante luttait encore contre-

ridée qui a fini par le dominer ; n'est-il pas vrai que celui 

d'entre vous qui l'eût entendu expliquer et développer son 

funeste projet attrait immédiatement conclu à la folie? Eh 

bien, messieurs, ce mot de folie que vous n'auriez pas hésité 

à prononcer avant le crime, pourquoi hésiteriez-vous à le pro-

noncer après? Oh! j'entends bien l'objection : de telles consi-

dérations peuvent être dangereuse ; autre chose est la pensée, 

la conception d'un fou, autre chose son action, lorsque cette 

action surtout porte le deuil dans toute une famille, lorsqu'elle 

trouble, lorsqu'elle effraye, lorsqu'elle menace la société, qui 

reste sans garantie. Messieurs, de telles considération, laissez-

moi vous le dire, ne sont pas faites pour des hommes tels que 

vous. Nous sommes ici, si je ne me trompe, pour faire de la 

justice, non pour céder à des craintes pusillanimes. Quelles 

garanties, d'ailleurs, la société pourrait-elle trouver dans le 

châtiment d'un aliéné? Mais un aliéné, c'est un malade, et 

comme le disait autrefois M. le procureuf-général Bellart, la 

mort donné; publiquement à un fiévreux n'empêchera per-

sonne d'avoir la lièvre. 

L'on insiste cependant, et l'on dit : Mais il ne suffit pas d'u-

ne intelligence plus ou mbins égarée^ d'une volonté plus ou 

moins pervertie pour expliquer, p^fir justifier le plus grand 

des crimes. Et où en serions-nous, si la pensée du mal pou-

vait excuser lo mal lui-même, si la tentation amnistiait la 

chute. U l10 l intérêt, d'ailleurs, peut inspirer cet homme qui 

dès l'âge le plus tendre a volontairement accepté le joug de 

ses passions, qui leur a livré, qui leura immolé ce qu'il avait 

de plus précieux et de plus cher, la chasteté de son corps, la 

pureté de son âme. Si cet homme, qui n'est après tout que sa 

propre victime, succombe prématurément sons le poids de ses 

désordres, si sou intelligence se voile, Si sa raison s'obscurcit, 

si sa volonté, inerte et paralysée, ne peut plus le défendre 

contre les suggestions de sa démence et de sou délire faudra-

t-il donc pour Inique la société suspende toutes ses lois, et 

lorsqu'il sera traduit devant elle, lorsqu'on lui demandera 

compte du sang versé, lui suftira-i-il d'étaler ses plaies et de 

montrer ses ulcères pour que le bras de la justice reste dés 

armé ? 

Voilà l'objection, messieurs, que j'ai plus d'une fois en-

tendu murmurer à mon oreille. Je no crois pas l'affaiblir en 

la reproduisant ; je la rappelle ici, non pour sa gravité, mais 

parce queje ne veux rien laisser dans vos esprits qui puisjse 

faire plus lard hésiter vos consciences. 

Eh bien, oui, disons-le, quelle qu'en soit la cause, la folie 

est une excuse absolue, sans exception; quelles que soient les 

limites qu'on lui assigne, ces mois même de châtiment et de 

peine impliquent la présence d'un agent libre et volontaire en 

pleine po>session de son intelligence, en pleino possession de 

iiSon, MM. les jurés, pas de crime, et sans 

rrlrifpasMe resi oir.-abihté. 

(Vici messieurs, m'amène il loucher et à serrer enfin de très 

ta ..r.u 'elo et principale objection de l'ucusatinii, 

L'on peut dire : oei, quand on examine ce qui s'est passé, 

quand on se trouve en présence d'un assassinat commis sans 

motif, sans passion, sans aucune de ces* raisons qui expli-

quent ordinairement le crime, oui, cela est vrai, il est de no-

ire honneur, de notre dignité à tous, do reconnaître qu'il y a 

là quelque chose dé bizarre et d'étrange qui peut, et qui doit 

dans une certaine mesure, appeler noire plus scrupuleuse [at-

tention. Mais lorsqu'on nous demande cependant de prononcer 

un acquittement, de desarmer la justice, de déclarer que ce 

meurtrier, cet assassin n'appartient qifa. Ja charité, et qu'il 

doit échapper à la sévérité des lois, devons-nous, nous qui 

représentons la société dans celte enceinte, nous qui avons 

mission de la protéger et de la défendre, devons-nous nous 

contenter de quelques circonstances plus ou moins singulières 

que l'on nous signale, et ne devons-nous pas nous demander 

si cet homme a été, oui ou non, réellement libre, s'il a eu, oui ou 

non, conscience de l'épouvantable forfait qu'il a commis? 

C'est la difficulté, je dirai presque c'est le danger de ce 

procès de loucher ainsi à tout ce qu'il y a de plus obscur et de 

jilus mystérieux dans l'homme, et de nous obliger maintenant, 

si nous voulons nous entendre, à analyser et à mettre, pour 

ainsi dire, à uu tout le mécanisme intellectuel humain. 

Et d'abord, messieurs, qu'est-ce, à proprement parler, que 
la liberté? 

Un homme de notre temps, un des plus grands esprits de 

notre époque, qui , eu s'occupant d'histoire, a vu successive-

ment se lever devant lui tous les problèmes qui ont agité et 

troublé la conscience humaine, Guizot, dès les premières pages 

de son cours professé en Sorbonne, se pose la question et la 

fait précéder des explications suivantes (Guizot, Civilis. en 

France, t. 1, p. ). 

Je crois, messieurs, qu'il est impossiblc.de jeter en moins 

de mots, sur une telle question, une plus vive lumière. La li-

berté envisagée en elle-même, c'est tout simplement la faculté 

de faire ou de ne pas faire, c'est ung faculté d'un ordre su-

balterne, condamnée à garder une éternelle neutralité, et que 

je ne saurais mieux définir qu'en la comparant au fléau d'une 

balance qui penche à droite ou à gauche, suivant qu'il a reçu 
telle ou telle impulsion. 

Ces quelques mots, messieurs, suffisent, je crois, pour met-

tre dès à présent la liberté hors de cause; si nous la réduisons 

à un rôle d'obéissance aveugle, il est clair- que nous ne pou-

vons lui imposer aucune responsabilité sérieuse. Pour être 

justes maintenant, pour être équitables, il faut rechercher le 

vrai coupable, et j'appelle le vrai coupable cette force incon-

nue qui pèse sur la liberté et qui lui imprime le mouvement. 

■ Ce qui met en mouvement la liberté, messieurs, c'est la vo-

lonté; mais qu'est-ce que la volonté elle-même ? Est-ce une il-

lumination, une fantaisie, un caprice? Non. La volonté chez 

nous est le résultat de notre jugement, et ce jugement est por-

té par notre intelligence. C'est devant elle, comme dit Si. Gui-

zot, que conqjaraissent les différents motifs d'action, intérêt 

passions, opinions ou autres; elle les compare, les évalue, les 

pèse et les juge; d'où la conséquence que, lorsque cette intelli-

gence est saine et bien ordonnée, elle juge bien, et la liberté 

chargée d'exécuter ce jugement ne reçoit en général qu'une 

bonne et honnête impulsion; lorsque l'intelligence, au contrai-

re, est malade et viciée, elle juge mal, et la liberté, toujours 

passive, toujours soumise, n'exécute que le mal. 

C 'e <t donc, messieurs, poser la question d'une manière très 

inexacte, et l 'envisager à uu point de vue très étroit, que de 

demander purement et simplement : « L'accusé est-il libre? » 

Oui sans doute il était libre de tuer ou de ne pas t;;er, c'est-à-

dire qu'il pouvait obéir à l'une ou à l'autre impulsion; sa li-

berté pouvait exécuter, dans l'un ou dans l'autre sens, le com-

mandement qu'elle recevait delà volonté; mais l'intelligence, 

quia pour mission d'éclairer, de guider, de diriger cette vo-

lonté, cette inlelligeuce était-elle saine? Voilà toute la ques-
tion. 

Eh bien, messieurs, examinons maintenant ce qui se passe 

dans celle intelligence, voyons les pensées qu'elle enfante, les 

raisonnements qu'elle produit. Demandons-nous si tout cela 

ne caractérise pas cette désorganisation, ce dérangement, ce 

trouble que les médecins ont appelé folie. Et si nous parve-

nons à résoudre celte question affirmativement, nous arrive-

rons nécessairement à cette conclusion qne ce malheureux ne 

peut pas être responsable d'une action accomplie librement 

si l'on veut, mais sous l'impulsion d'une intelligence en proie 

à la fièvre et au délire. 

Messieurs, si nous possédions les instruments nécessaires 

pour analyser ce qui échappe à toute analyse et pour décou-

vrir ce qui probablement n'est visible que de Die.u, peut-être 

parviendrions-nous à fixer et à saisir le moment où cette in-

telligence s'ébranle sous les "premières atteintes du mal qui 

doit plus tard l'altérer et la détruire. 

dit : « Ces gens-là sont des coquins qui me le payeront. » 

Ld$émoin, joignant ses mains: Si c'est possible, mon Dieu ! 

Bernard Raffit, tonnelier, reproduit la déposition de sa 

femme; il proteste contre l'inimité qui, suivant Gabberl,exis-

terait entre lui et l'accusé. 

/.<• défenseur de Coutclou : Je serais obligé à M. le président 

s'il voulait bien poser cette question au témoin : « N'a-t-il pas 

vu Coutclou conduire aux offices les enfants qu'il employait 

dans son industrie de plâtrier? » 

-Le témoin: En effet, j'ai vu quelquefois Coutclou conduire 

des enfants à l'égl ise. 

Rose Itarthez, couturière: A 8 heures et demie, j'ai vu Ga-

libert, dit le Chat, avec «no jichouïro (une fourche), doM Ifs 

jointe» paraifsajfent mouillées. Galibertdit à Cinglât:." Moi, 

je viens de defeîrdr 

mon café. 

I). Il y avait donc du monde? — R 

qui passèrent la nuit chez moi 
y eu des indivis 

D. La police de Beziera permettait doneque les n»R< 

verts toute la nuit ? - li. J'aurais bien voulu
 u

 ' "** lit 
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trouille entrât à ce moment. ' " UUIU l'i'une' 

D. Avez-vous passé la nuit? — R. Oui. 

D. Pourquoi?— It. Je suis allé, le malin à anal, i 

chez Péret, pour engager ces messieurs à ne êa«
 e

"
r

<'s 

me traita même de lâche et de modéré. Je savais
 0
 Ier - 0i[ 

était de la procession, comme ils disent; craignant n
6
'-"^* 

arrivât quelque chose, jo le cherchais. ""
Ul

'"e!iii 
D. M 

M" Dubost termine par un tableau saisissant de l'horri-

ble drame qui eut pour théâtre Saint Cyr, au Mont-d'Or, il 

y a quatre ans. Buillard était aeensé d'avoir frappé coup 

sur coup sa femme et trois de ses enfants. Le jury le con-

damna à mort; mais la clémence royale descendit sur la 

tête- de ce célèbre fou assassin. I! fut condamné à rester 

enfermé, sa vie durant, dans une maison de fous. 

Sa plaidoirie vive, spirituelle, éloquente, paraît faire une 

vive impression sur le jury. 

M. le président résume les débats. Cinq minutes lui 

suffisent. » A quoi servirait, dit-il, une analyse de tout ce 

que vous avez entendu de si émouvant depuis trois jours? 

Laissez-moi m'en remettre à vos consciences éclairées. » 

Le jury se retire. 

Dix minutes après, il rentre avec un verdict affirma-

tif, modifié par des circonstances atténuantes. 

M. le président, après les réquisitions du ministère pu-

blic : Jobard, qu'avez-vous à dire sur l'application de la 

peine ? 

Jobard : Bénio soit la volonté de Dieu ! U l'a voulu 

ainsi ! 

La Cour, visant les dispositions des articles 301, 302, 

296, 297, 463 du Code pénal, 368 du Code d'instruction 

criminelle, condamne Jobard à la peine des travaux forcés 

à perpétuité. 

M. le président : Condamné, vous avez trois jours pour 

vous pourvoir en cassation contre l'arrêt qui vient d'être 

rendu. 

Jobard prend son chapeau et suit tranquillement les 

gendarmes, sans manifester la moindre émotion. 

Il a manifesté le désir de ne pas se pourvoir en cas-

sation. 

11 e CONSEIL DE GUERRE DE LA 10" DIV. MILITAIRE 

SÉANT A MONTPELLIER. 

Présidence de M. le colonel Bauehetet, directeur 

des fortifications. 

Suite de l'audience du 23 mars. 

TROUBLES DE BÉZIERS. 

On continue l'audition des témoins. 

La femme Gabache. Ce témoin comprend à peine les ques-
tions de M. le président. 

Voici, en substance, ce que l'interprète transmet au Con-

seil : » 

Que Jean Galiberta dit à Cinglât : « Tu n'es pas venu, com-

me moi, défendre la patrie. Pour moi, j'ai enfoncé ma four-

che dans le corps d'un homme. » 

D. Avait-il cette fourche au moment où il le disait? — R,. 

Oui, monsieur, il s'appuyait dessus. 

Femme Raffit, revendeuse : J'ai entendu Galibert dire à 

Cinglât : « C'est comme ça que tu délènds ta patrie ?... Moi, je 

me suis bien contenté : j'ai enfoncé mn fourche jusqu'aux os, 

et je l'ai poussée si fort que les pointes en sont tordues. » 

D. i\"a-t-il pas fait un geste?— K. Oui, il a fait le simu-
lacre d'un homme qui eufonce une fourche. 

D. Dans quel sens? — R. Un pou en travers. 

' L'accusé Jean Galibert : Ce sont des inimitiés. Ce témoin 

avait loué à ma femme des comportes (des tinettes), et elles 

eurent des discussions ensemble. Le témoin nous vendit de 

l'huile, •LMmmn nous lui eu avions l'ait des reproches, elle 

je viens de détendre la patrie; j'ai enfoncé ma fourche jusque 

dans les os à mon homme. » 

D. A quel usage sert la fichoutro? A remuer lo fumier ? — 

R.Non, on s'en sert pour pêcher le poisson. Le père de l'ac-

cusé éiait jiêcheur.' 

D. Y avait-il des pointes tordues? — R. La première sur la 

main gauche. 

D. Etait-elle mouillée? — R. Oui, nypsjeur, la première 

était plus mouillée que la seconde, et la seconde (Ici le té-

moin cherche son expression en disant; Ou direï. (Je finirai 

par le dire. — Hilarité.) Et la seconde un peu moins. 

D. De quelle couleur était" ce qui mouillait les pointes ? — 

R. C'était foncé; je n'ai pas pn voir si c'était du sang. 

Le témoin, interrogé sur les inimitiés entre les Gabache, les 

Raffit et les Chat (Galibert), répond qu'il n'en a jamais eu con-

naissance. 

Joseph Bonnet, plâtrier : Je venais de prendre mon déjeu-

ner, quand je vis jiasser Galibert; on me le montra ; il portait 

une fourche de boulanger, je crois, que l'on nomme un four-

cat. ■ « -

I). N'avez-vous pas déposé que Galibert avait dit qu'il ve-

nait d'enfoncer sa fourche? — R. Non, monsieur. 

D. Comment! Mais c'est dans voire déposition écrite ! — R. 

J'ai pu dire que M mo Rose Barthez l'avait entendu et me l'avait 
répété. 

L'accusé déclare qu'il n'a pas eu d'autre fourche dans la 

journée du 4 que celle déposée parmi les pièces à conviction. 

Raffit fils répète le propos attribué à Galibert parlant à 
Cinglât. 

D. Y avait-il du sang sur les pointes de la fourche? — R. 

Il y en avait, monsieur ; il dégouttait de la jxùnte gauche. 

L'accusé Galibert . Ils se sont tous entendus pour dire cela. 

D. Alors c'est une conspiration contre vous ?—R. Oui, mon -
sieur, c'est une conspiration. 

M
n
" Dùfpur, marchande de tabac: J'ai reconnu Boyer quand 

les colonnes marchaient à la sous préfecture. 

D. Avez-vous vu l'assas.sinat de Vernhes et Bernard? — R. 

Je ne les ai pas vu tuer; je n'ai vu que des groupes qui les 

entouraient en criant : Aousso-lous ! Tuo-lous ! M. Vernhes 

leur dit : « Mes amis, reconnaissez-moi !... » 

D. Vous ne connaissiez pas les hommes qui entouraient les 
deux victimes? — R. Non, monsieur; j'ai vu M. Bernard, qui 

était plus leste que son beau-père, passer l'angle de la rue 

pour se sauver; mais on lui tira une quinzaine de coups do 
fusil. 

1). Et sur M. Vernhes? — R. Trois ou quatre; mais on me 

dit qu'auparavant il avait reçu un coup sur la tète 

D. Vous ne savez pas pourquoi on les a assassinés? — R. Je 

l'ignore, car M. Bernard était un excellent homme et M. 

Vernhes est très considéré. Seulement je jiuis vous dire une 

chose que vous me rappelez. Deux insurgés vinrent me de-

mander asile", en me disant qu'ils ne voulaient pas marcher 

contre les autres. Ils dirent à M. Aire, qui demeure chez moi 

et qui voulait sortir : « Restez dans la maison, parce qu'on 

tire sur tous les gens bien mis. 

Boyer : Il est vrai que j'étais dans la colonne, mais je me 
suis retiré après le feu de la sous-préfecture, 

Marie Chauvin. : J'ai entendu dire chez M. Vergely que 
Boyer était dans le groupe de eeux qui ont tiré. 

Jean-Pierre Casai, contrôleur à l'octroi de Béziers, raconte 

quelques circonstances de l'assassinat de MM. Vernhes et Ber-

nard, sans rien dire de nouveau. 

D. Vous êtes contrôleur de l'octroi; comment se fait-il que 

vous n'ayez pas eu connaissance de la réunion qui s'est tenue 

chez Casimir Péret ? Votre bureau n'est pas éloigné de la mai-

son de l'accusé? — R. Pardon, il est- bien à 50 ou 60 mètrt^. 

Ce qui fait queje n'ai pas remarqué l'affluenee qui fendait 

chez M. Péret, c'est que les individus longeaient le rempart et 

prenaient un autre chemin que celui de l'octroi. 

M. Guillaume Foulquier, greffier du Tribunal de commerce 

à Béziers : J'ai vu une partie des colonnes qui se rendaient à 

la sous-préfecture; il y en avait qui portaient des sacs; je pen-

sai que c'était pour emrjorler le butin. 

D. Dans votre pensée, pourquoi a-t-on assassiné MM. Ver-

nhes et Bernard ? — R. Parce qu'ils possédaient quelque 
chose. 

M. le commissaire du gouvernement : Je prierai M. le pré-

sident de vouloir bien faire extraire de la prison lé nommé 

Paul Pâlot, pour entendre son témoignage. 

M. le président : Très volontiers; faites-le venir. 

Achille Tibarin, commis négociant : Tout ce que je sais, 

c'est que le iils Vergely avait d'abord dit à la 'femme Casai 

qu'il avait vu Royer au nombre des assassins de M. Vernhes.' 

Justin Fangeol, ouvrier : Boyer me dit, un mois ou un mois 

et demi avant l'exécution, si je voulais faire partie de la so-
ciété. 

L'accus ; Boyer : Il est vrai que nous avons causé d'une so-

ciété dans l'atelier de Fangeot, mais comme je n'en étais pas 

encore, je n'ai pu lui proposer d'y entrer. 

Pierre Philippe, serrurier : Je ne sais rien des événements, 

parce que je ne me trouvais pas à Béziers. Je puis dire au 

Conseil que Boyer me proposa, un mois environ avant le 4 
décembre, de faire partie de la société secrète. 

L'accusé Boyer : Je demanderai à ce témoin si on ne m'ap-
pelait pas l'alislote dans l'atelier. 

M. le président, au témoin : L'appelait-on arislo ? — R. On 
ne l'appelait pas aristo, mais alistote. 

D. Quel sens attribuait-on à ce mot? 

L'aceusé : Chouan. (On rit.) 

Le témoin : Mais non ; c'était un sobriquet. 

M. le président, au témoin: Enfin Royer était-il aristocrate? 
(Hilarité.) — R. Non, monsieur. 

Paul Pâlot, tonnelier et limonadier (c'est chez lui que, sui-

vant M. Peyre, commissaire do police, se réunissaient les dé-

mocrates avancés): Redon et d'autres vinrent chez moi la veille 

des événements. Redon me dit: « Le président a violé la 

Constitution, il faut la soutenir. » Je répondis : « Je suis pour 

le suffrage universel, je veux exprimer mon opinion par le 
vote et non par les armes. » 

D. Votre café n'était-il point le lieu de réunion des insur-

gés? — R. Je n'ouvrais mon café que le dimanche, et à peine 

avais-je du monde; je faisais 15 ou 20 francs de recette. 

D. Péret n'était-il pas allé chez vous avec Jeanjean? — R. 11 

sont venus cinq ou six, à huit heures du soir, le 3, pour me 

prévenir qu'après une réunion tenue dans la journée chez Pé-

ret, il avait été décidé que la réunion générale aurait lieu 

dans mon café. Je m'y refusai, parce que j'avais déjà eu une 

affaire désagréable dans mon établissement ; la police y avait 
arrêté deux individus. 

D. N'avez-vous pas eu connaissance d'un émissaire envoyé à 
Bédarieux? — Oui, monsieur. 

D. N'èles-vous pas allé chez Casimir Péret le soir du 3? — 

R. Oui, par curiosité seulement. M. Péret présidait la réunion; 

il y avait Narcisse Bernard, Redon, Laplanche, Paire, Marine, 
Jeanjean. 

D. Avez-vous vu Sallèles? — R. Je ne crois pas. Si jo l'ai 
mis dans la liste, je me serai trompé. 

I). Vous l'avez nommé dans l'instruction. Avez-vous vu 
Cceurdacicr et l'arrêt? — R. Ni l'un ni l'autre. 

M. le président donne lecture de la liste des individus que 

Pâlot a nommés dans l'instruction. Cccurdacier, Farret, Sal-
lèles y sont compris. 

D, Avez-vous vu Salvan? — R. Il y était, aussi. 

D. Vous êtes allé deux fois chez Péret?— R. Oui, monsieur-
ils étaient assis autour d'une table et ils délibéraient sur l'at-
taque de la sous-prélecture. 

D. Alors il avaient assez de confiance en vous pour délibé-

rer en votre présence. N'avez-vous pas vu signer des circulai-
res pour les villages? — R. Oui, j'en ni vu signer. 

D. Qui les a signées! — R. (Avec hésitation.) Péret en a si-

gné; Marine, Salvan, Coutelou, Redon, Jeanjean. Aussitôt que 

j'ai vu qu'on signait, je suis sorti ; il éiait onze heures. 

D. Où ètes-vous allé? — R. Je suis allé mettre l'ordre dans 

Mais vous vous êtes arrêté au café Laplanehc n 

dre la goutte. Vous n'aviez pas l'air d'être inquiet fi
Ur 1>re

D-

l'assassinat Bernard et Vernhes ? — u i„' ^ Uf" " 
i„ -,— „ „.... c . é. ,'V J e ne 

quiet. Onu 
vous sur l'assassinat ISernard et Vernhes f 

vu, mais la 'maîtresse d 'un nommé Sa îeies (ce n'e-t 

cusé) me dit que Vidal avait lait feu sur M. Vernha '
ac

-

D. Vous avez été en fuite après les événements
 S

' 

son aviez-vous de quitter Béziers ? — R. Je savais al,'
 e ra

i-
soupçonnerait à cause de mon opinion. 4uon 

D. Vous faisiez partie de la société secrète ? — R rj
u 

sieur. 

L'accusé Casimir Péret : Je proteste contre toute 1 
-in Aa oa l^mniri ' r'pal nntisflu H 'i ti vont 't/\r.~ 4- . Ce 

"10n-

eposi-tion de ce témoin ; c'est un tissu d'inventions. Ainsi P 

être venu chez moi à quatre heures du matin ; cela ' 'dit 
ma porte était fermée bel et bien.- '

 esl
 "faux-

D. A quelle heure vous ètes-vous levé? —. R A „• 

et demie.
 A Cln

<l he„
res 

D. Vous me permettrez de vous dire que pour un s' ■ 

l'insurrection, vous étiez bieYi négligent. N'éprouvie-
 nera

' ^
e 

le besoin de savoir ce qui se passait au Cimetière-'v^
0US

 P*
5 

l'on se réunissait depuis plus de deux heures ? Jeus > où 

Le témoin : Puisque M. Péret dit que c'est faire >■ 
„>:i „„* f...,„ „,,>„.. ..„„„„,.» J „..„ i„ T, "S qu il 

me 

réunir l
es 

uient
 Retrouvés à 

son chantier. Il ne [muse pas que Cccurdacier ait 

sa poudre pour l'émeute. tidd ; 
Jean Régnier, domestique. Ce témoin est fort i"

 a
 Je tra 

lève la main gauche pour prêter serinent, et repou 

vers aux premières questions de M. le président- ;
lll0

in. 

Le lidèlo Galard sert encore d'interprète à
 ce

 P
1
* 

prend ses précautions en disant à Jean Régnier • « , •■jj, joU' 
donçoment ! pla douçoment pla, douçoment !,» (An

el! 

dise s'il est faux qu'en passant dans la rue Français t 

du 3 décembre, il ne dit pas devant moi : « Il f
au

"
t
 ^,

,

li
[?

So
i 

centurions. » (Mouvement.) 

Les accusés Marme, Salvan et autres 

la réunion chez Péret. 

L'audience est levée à six heures. 

Audience du 25 mars. 

Le nombre des curieux a augmenté encore. Avant F 

verture de l'audience, on voit une masse compacte °
U

~ 

stationne dans la cour de la Citadelle, malgré le Tl 
brûlant qui darde ses rayons sur une poussière blah'ch 

A midi, les accusés prennent place à leurs bancs % 

cordon d'artilleurs qui se plaçait derrière eux a disria 

de sorte qu'il n'y a qu'un faible intervalle entre le déni' 

rang des accusés et le premier des témoins à décharge* 

M. le président ouvre l'audience à midi un quart. 

M. le présideut : Je désirerais que MM. les défenseurs me 
fassent connaître l'ordre dans lequel ils veulent plaider 

M" Bertrand : Notre intention est de détendre d'abord Ira 

inculpés des faits insurrectionnels. Du reste; nous observe-

rons à j>eu près le même ordre dans lequel l'accusation a placé 

les inculpés. Je prendrai le premier la parole pour Casimir 
Péret. 

L'audition des témoins à charge est reprise. 

Jean-Joseph Thiberin, cultivateur. — Ce témoin, qui est dé-

tenu, a été membre des sociétés secrètes. Il déclare avoir reçu 

dans la nuit du 3 au 4, l'ordre de se rendre en armes à Bé-
ziers, pour faire une manifestation. 

D. De qui cet ordre était-il signé? — R. De Péret, Nar-

cisse, Bernard, Marme, Sallèles, Salvan, Coutelou et beaucoup 
d'autres. 

D. Quel grade aviez-vous dans la société? — R. Centurion. 

L'ordre arriva d'abord à Castan, qui était délégué et qui com-

muniquait avec la commission de Béziers. C'est de ce Caslim 

que j'ai reçu l'ordre de convoquer mes hommes. Quant à moi, 

je recommandai de rester tranquilles, parce queje voyais bien 

que nous allions nous compromettre. La majorité était de mon 
avis ; mais on nous traita de lâches. 

D. Quels étaient les projets des membres de la société ? — 

R. Ils disaient qu'il (allait se venger par les armes. 

D. Contre qui? — R. Contre les propriétaires. 

D. Voulaient-ils le pillage? — li. Je n'en ai pas entendu 

parler. Je sais qu'il y avait des haines dans le pays; ou avait 

monté des cavalcades les uns contre les autres (on s'était lait 

des niches), et cela devait entraîner des vengeances. 

D. Veuillez nous donner des détails sur votre affiliation. 

Qui vous a affilié? — R. Rollin; il me dit que je ferais partie 

d'une organisation de secours dans laquelle nous aurions plus 

de bien-être. On me dit que le peuple aurait une augmenta-

tion de salaire en mettant un gouvernement eu sa faveur. 

D. Ne vous dit-on -pas que si vous trahissiez les secrets de 

la société, il viendrait d'un bout de la France à l'autre un 

homme pour vous assassiner? — R. Oui, monsieur. On nous 

avait donné divers mots d'ordre, tels que: L'heure a sonne; 

droit au travail} franchise; fermeté. 

D. Ne vous a-t-on jamais dit que l'on ferait le partage des 

terres? — R. Il n'a pas été question de cela. 

D. Malgré votre répugnance, vous êtes allé au Cimetiere-

Vieux. — R. On m'y a forcé. Je pris ma blouse -et ma cein-

ture rouge, uniforme que la société nous avait imposé, et je 

m'armai d'un fusil. 

D. Quel était le mot d'ordre pour le 4 décembre? — R- P*
8
' 

pie et Révolution. Je me rappelle qu'on me dit que lorsque 

les délégués furent envoyés à la sous-préfecture, Marine dit: 

» Si dans une heure les délégués ne sont pas arrivés, nous 

les aurons morts ou vifs. » ;
 u 

M. le commissaire du gouvernement : Jo désirerais qu»
1
 *• 

le commissaire de police de Béziers fût encore entendu sur «S 

faits relatifs à Pâlot, détenu, qui a déposé hier, et qun
 w 

confronté avec ce fonctionnaire. '
 p

 ,
 t 

^et incident ne se rapportant pas au procès, puisque 1 ai 

n'est pas accusé, nous le passerons sous silence. 
Le Conseil saisit, à travers le verbiage de Pâlot, ces paroi '■ 

Crassous avait enrôlé dans la société secrète des (aw. 
qui se trouvent dans le faubourg. (Ces caraquous sont des» 

tanos, ancienne race mauresque, qui voyage en Espag» 

dans le Midi, et qui fait le commerce des ânes. Ce
 sony* ,

e5 
ritables bohémiens de Callot ; ils couchent pêle-mêle dans 

fossés, hôYs les villes; et, chez eux, la famille »
e3BS

"£|-
Leur teint est énergiquement bistré; ils ont des cheveu): P 

dants et frisés de chaque côté de la figure, et de gros an« 

d'or aux oreilles. Leur saleté est horrible. Les „/
aU

-

coitfées à l'espagnole avec un- mouchoir posé à pis*
 et .

on
t 

tour du cou; elles marchent nu-pieds; leurs cheveux 

jamais éprouvé le contact d'un peigne.) ,• . ^a-

M. le président, à M. Peyre, commissaire de P
o1

! „ 'j
a s

o-
vous su que Crassous avait enrôlé des gitanos dans 
ciété?

 t u
n 

Le témoin: Non, monsieur. Du reste, ces gens-. aso ^ 

peuple nomade, et il n'y eu a pas beaucoup de sédentaire 

ne les voit guère que pendant les foires. iàéfâ 
M. k président : La liste des témoins à charge est *n 

nous allons entendre les témoins à décharge. 

AUDITION DES TÉMOINS A DÉCHARGE' 

M. Vinas, agoni voyer à Béziers, témoin cité P
al
j-^ des 

cier. Il est à sa connaissance qne l'accusé a fait
 eu

 urâ
 de 

inscriptions séditieuses qu'on avait tracées sur
 os

é de 

Lo témoin commence par laisser partir une bord* 
lois. 

• Galard : Attendes, attendes ! (Arrêtez, urrêtez.) 

Voici la traduction de la déposition de la lai'g" 
bi* langue d'oil. . . décei» 

« Je couche dans l'écurie .ur la paille; le mati" * yi&l 

je me trouvai découvert et je me levai. Etant abc j 
faire so» '.. ̂  je le trouvai qui se chauffait et qui venait de w'

re
,?

 éuu
t sep

1 

D. A quelle heure vous ètes-vous levé ? — -
heures qui sonnaient à l'horloge do Saiut-Nazaire. ^ 

D. Vous êtes bien sûr d'avoir vu Vidal chez lui «3>
v 

heures? — R. Oui, monsieur. , :i jà? V
0
" 

M. le président : M. le commissaire de police est-» 
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£;t-il nous dire si, de 

meut 
moin, 

la maison où le témoin a couché, il 
rdre l'horloge de Sa.nt-Nazaire? — R Parfaite-

« dirai monsieur le président, qu après ce té-
HnUen entendre un autre nommé Bousquet, qui est 

°" nârtier, et à l'arrestation duquel je dois procéder, 

du
 même qu»"!* »,

 co|nm0 aya
„t fait partie de la inanités-

car il 111 a e 

lation- .y y était-il? — R- (En regardant attentivement 
D- P^Fuh f non, je n'ai pas vu celui-là; mais... (llila-

le témoin..) & ~ ^
 arrât

£ p|
us

i
curs

 dans son quartier, 

rite Sf^'jent : Comme d'autres témoignages sont en dés-
^, !r lo vôtre, je vais vous lire le lexte de la loi qui 

accord V^
mtn faux

 témoins. (Celte lecture est donnée.) Coin-

cés àiémpsl Savez-vous ce que 
^ Lue »u»

 fa,lx
 ^

moms
- ,( 

'"-
P
 vous* les travaux forcé; 

r* ipsaaleres....? . . P/8? 0
 if

S
 gale! 

c
est, y°

 cc
h blanchisseuse. 

Ce témoin mêle encore toutes les réponses. Il ne dit pas son 

prénom 
(Sourires.) — R. Madeleine, 
parler français? — R. El pasappres, 

« Votre petit nom i 

p. Tâchez de nous 

Ce tenions » p
rouver

 qu'il n'assistait pas à Tassas 

Bernard et Vert ' 

On appe 

ulie n'ai pas appris, monsieur.) 

"r^iAmoin a vu Pages aidant à porter un blessé. L'accusé 

ir u 

sinat
 Ker

)
"^jg

Cl

e
nsuite d'autres témoins à décharge, qui ne ré-

l'apt el. 

''"l'audience est suspendue pour une demi-heure à deux 
heures un quart. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ETAT 

Présidence de M Maillard, président de la seclion 

du contentieux. 

, r
mces

 publiques des 21 février et 6 mars; approba-
A
 tion présidentielle du 5 mars. 

EKD1Ë DES ÉCURIES BE SÉRAUCOURT, A BOURGES. -— AC-

f îlON EN RESPONSABILITÉ DIRIGÉE CONTRE L'ÉTAT. — COM-

PÉTENCE ADMINISTRATIVE. 

T rmue l'administration de la guerre, par suite de la cession 
elle faite par une ville, oeccupe, pour le service de la 

narnison, les bâtiments d'une écurie qui vient à être incen-
diée c'est à l'autorité administrative qu'il appartient d'ap-

rècier quelle est l'étendue de la responsabilité de l'Etat; 
ce n'est pus là une simple action civile en application de 
l'article 1733 du Code civil. 

Par suite de l'incendie arrivé le 3 juillet 1849 des écu-

ries de Séraucourt, à Rourges, la compagnie du Phénix 

a pavé à la société, qui loue ces écuries à la ville de Bour-

ges une somme de 15,308 fr. 40 cent., et cette compa-

gnie intente une action récursive contre l'administration 

de la guerre qu'elle veut rendre responsable de l'incendie 

arrivé dans les bâtiments occupés par les troupes. 

Le ministre de la guerre a repoussé cette prétention 

par décision du 26 décembre 1849, et, par exploit intro-

duit d'instance du 30 mai 1850, la compagnie du Phénix 

a fait assigner le ministre de la guerre devant le Tribunal' 

de 1" instance de la Seine pour avoir remboursement des 

sommes qu'elle avait payées à la société qui a construit 

les écuries de Séraucourt. La compagnie du Phénix sou-

tenait que la responsabilité de l'Etat résultait de ce seul 

l'ait, qu'occupant lesdites écuries par ses troupes, il était 

responsable, à moins qu'il ne pût prouver, conformément 

à l'article 1733 du Code civil, que l'incendie était arrivé 

par cas fortuit ou force majeure, ou par vice de construc-

tion, l'incendie n'ayant pas été communiqué du dehors. 

Mais il s'agissait de savoir si l'Etat était locataire ou si 

au contraire le logement des troupes ne constitue pas un 

service' public sui generis dont l'appréciation exige l'exa-

men d'actes et de règlements administratifs qui échappent 

à la juridiction de l'autorité judiciaire. En conséquence, le 

ministre de la guerre a, par l'organe du préfet de la Sei-

ne, fait décliner la compétence de l'autorité judiciaire ; 

mais, par jugement du 31 mai 1851, le Tribunal do la 
Seine a repoussé ce déclinaloire. 

Dès-lors le préfet, à la date du 30 juillet 1851, a élevé 

le conflit qui, au rapport de M. Cornudet, conseiller d'E-

tat, et sur les conclusions de M. du Martroy, maître des 

requêtes, commissaire du .Gouvernement, a été confirmé 
par le décret suivant : 

.5 *'ïk*jd0t~': * ■% ' *f 
« Vu l'article 7 de la section 3 de la- loi du 22 décembre 

D89, l'article 13 du titre 2 de la loi des 16 -24 août 1790, la 
loi du 16 fructidor an III ; 

« Considérant que l'action intentée contre l'jitét parla com-
pagnie d'assurances le Phénix, agissant aux droits des pro-

priétaires des écuries militaires de Séraucourt à Bourges, 
avait po

U
r objet de faire condamner l'Etat à lui payer une 

somme de 15,308 fr. 40 c. avec intérêts, comme étant respon-
sable, aux termes et par application de l'art. 1733 du Code 
c
'vil, d'un incendie qui aéclaté dans lesdites écuries, occupées, 

au moment du sinistre, par les chevaux du régiment d'artille-
Tle en garnison à Bourges ; 

j "Considérant que lesdites écuries, prises à bail par la ville 
^ Bourges, ont été cédées gratuitement par ladite ville à l'ad-
j '^ration de la guerre pour le service de la garnison, et que 
, obligations de l'Etat, relativement à l'occupation de ces 
ji

 U
,
r
'
es

'. Privent des conventions intervenues entre la ville et 
rniiiistratiot» de la guerre au sujet de l'établissement d'une 

Saison à-Bourges; 

tifs t ^
 cor|

ventions ont lo caractère d'actes administra-
t'orir ■

<
lj'

aux
 termes des lois susvisées, il est interdit à l'au-

be judiciaire d'en connaître; 

a
(
|A

rl
: L'arrêté de conflit pris le 30 juillet par le préfet 

est confirmé. 

înctif^'* ^
ont

 considérés comme non avenus l'exploit intro-
ït"

11
 H 'stance du 30 mai 1850, et les deux jugements du 

12i„-n
 c

'
v
''
 ue

 première instance de la Seine des 31 mai et iZ Nletl8Si. » 

conseiller à la Réunion ; 

Juge au Tribun?! de première instance de Pondichéry 

(Inde), M. de Cavardie, juge au siège de Chandernagor, 
en remplacement de M. Hennequin : 

M. de Cavardie, 4 novembre 1848, juge à Chandernagor. 

Juge au Tribunal de première instance de Chandernagor 

(Inde), M. Laclaverie, avocat, juge de paix du canton de 

Cadilfac, en remplacement de M. Cavardie, nommé jugea 
Pondichéry ; 

Lieutenant de juge au Tribunal de, première instance de 

Pondichéry (Inde), M. Lande, substitut près le siège de 

Saint-Paul (Réunion), en remplacement de M. Petilevey : 

M. Laude, 3 mai 1848, juge audiencier à Saint -Denis ; 
— 26 mars 1851, substitut à Saint-Paul ; 

Conseiller auditeur à la Cour d'appel de Pondichéry, 

M. Elie-IIyacinthe Vinson; avocat, en remplacement de 
M. Brunet; 

Substitut du procureur de la République près le Tribu-

nal de première instance de Saint-Paul (Réunion), M. Bou-

rette, juge auditeur au siège de Saint-Denis, en rempla 
cernent de M 
chéry 

Laude, nommé lieutenant de juge à Pondi-

M.Rourette, 26 mars 1851, juge audiencier à Saint-Denis. 

Juge auditeur au Tribunal de première instance de 

Saint-Denis (Réunion), M. Joseph Glandières, avocat, en 
remplacement de M. Bourette, nommé substitut près le 
siège de Saint-Paul ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de 

Pondichéry (Inde), M. Charles-Hippolyte Delpierre, avo-

cat, en remplacement de M. Hivonnait, nommé conseiller 
auditeur à Pondichéry ; 

Juge au Tribunal de première instance de Saint-Denis 

(Réunion), M. Chrétien, juge au siège de Gorée (Séné-

gal), en remplacement de M. Allier, démissionnaire. 

Juge au Tribunal de première instance de Gorée (Séné-

gal), M. Vieu, second substitut du procureur-général près 

la Cour d'appel de la même colonie, en remplacement de 
M. Chrétien, nommé juge à Saint-Denis ; 

Second substitut du procureur général près la Cour d'ap-

pel du Sénégal, M. de Reboul du Chariol, conseiller audi -

leur à la même Cour, en remplacement de M. Vieu, nom-
mé juge à Gorée. 

M. de Reboul du Chariol : 4 novembre^ 848, conseiller au-
diteur à la Cour du Sénégal. 

Premier substitut du procureur général près la Cour 

d'appel de la Martinique, M. Payot, second substitut du 

procureur général près la même Cour, en remplacement 

de M. Chuppin de Germigny, admis à faire valoir ses 

droits à la retraite pour cause d'infirmités. 

M. Payot : 2 avril 1848,.substltut du procureur général à la 
Martinique. 

Second substitut du procureur-général près la Cour 

d'appel de la Martinique, M.Bourgoin, conseiller-auditeur 

à la même Cour, en remplacement de M. Payot, nommé 
premier substitut : 

M. Bourgoin, 12 janvier 1845, juge-auditeur à la Martini-
que; — 2 avril 1848, substitut,à la Pointe -à-Pître ; — 14 juin 
1850, conseiller-auditeur à la Martinique; 

Conseiller-auditeur à la Cour d'appel de la Martinique, 

M. Pelissié de Montémont, conseiller-auditeur à la Cour 

d'appel de la Guyane, en remplacement de M. Bourgouin, 

nommé second substitut du procureur-général à la Marti-
nique : ' 

M. Pelissié de Montémont, 1848, conseiller-auditeur à la 
Martinique; — 2 avril 1848, conseiller-auditeur à la Cour 
d'appel de la' Guyane; 

Conseiller -auditeur à la Cour d'appel delà Guyane fran-

çaise, M. de Ligonier, juge-auditeur au Tribunal de pre-

mière instance de Fort-de-France (Martinique), en rem-

placement de M. Pelissié de Montémont, nommé conseil-
ler-auditeur à la Martinique ; 

M. Ligonier, 11 décembre 1848, juge-anditeur à Fort-de-
France (Martinique) ; 

. Juge auditeur au Tribunal de première instance de 

Fort-de-France (Martinique), M- ,Emmanuel Grilhaut-Des-

fonfaines, avocat, en remplacement de M. Ligonier, nom-
mé conseiller auditeur à la Guyane ; 

Juge au Tribunal de première instance de Mayotte et 

dépendances (place créée), M. François-Philippe-Léoni-
das Leblanc, avocat ; 

Greffier du Tribunal de première instance d'Yanaon (In-

de), M. Camille-Paul Lefaucheur, en remplacement de 
M. Calmels, décédé. 
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d'appel de Pondichéry, M. Molinier 

conseiller à la Cour d'appel de la Itéu-

"'placement de M. Callois-Montbrun, nommé 

La 1" chambre de la Cour d'appel, présidée par M. Ay-
lies, a confirmé un jugement du Tribunal de première in-

stance de Rambouillet, du 28 novembre 1851, portant 

qu'il y a lieu à l'adoption d'Alexandrine-Augustine Man-

ceau, femme de François-Ange Adam, par François-Gas-
pard Maillard. 

— La discussion, sur la question de savoir si la désertion 

est un délit imprescriptible, a été reprise et terminée au-

jourd'hui par la Conférence des avocats. 

MM. Parés et David ont soutenu l'affirmative; MM. Net-
tre et Clamagéran la négative. 

M. le bâtonnier Gaudry a ensuite résumé les principaux 

arguments de l'une et de l'autre opinion, et la Conférence, 

appelée à se prononcer, a adopté la négative à l'unanimité. 

La question suivante a été mise à l'ordre du jour de sa-

medi prochain : « L'exception de discussion du débiteur 

principal peut-elle être invoquée par la caution en matière 
commerciale? » 

— Le plaignant Rousset : Voyez-vous, Messieurs, le 

cheval de la mère Piétu est méchant comme un âne rouge, 

v'ià mon opinion sur son compte. 

La femme Piétu : Lui ?.... c'est la bête au bon Dieu ; il 

est mémoireux, vlà ce qu'il est ; vous y fichez des coups 

de manche de fouet sur le nez, il s'en ressouvient et il se 
revange c'te bête. 

fiousset : Des coups de manche de fouet sur le nez, 
c'est lui qui vous a dit ça ? 

La femme Piétu • Bien sûr que c'est pas lui qui me l'a 
dit. 

Rousset : Vous devriez dire que c'est lui. 

M. le président : Exposez votre plainte. 

Rousset : Vlà la chose : il m'a empoigné la main gauche 

et il m'a assassiné le bras, que si on ne m'avait pas arra-

ché, je crois que c't'enragé-là m'aurait suicidé. Je dis que 

c'est un animal très sournois de sou acabique, qui vous 

fait toujours un œil blanc en-dessous; je le connais com-

me si je l'avais fait; je te connais, va, le cheval de la mère 
Piétu, et je no te relouerai pas. 

Un témoin : Le cheval do la mère Piétu, moi je l'ai loué 

plusieurs fois, et je n'ai eu qu'à m'en louer moi-même. 

Je sais qu'il ades manies; par exemple, si on lui dit hue, 

il tourne à dià; si on lui dit tlia, il tourne à bue; mais tous 

les jours il nous en arrive autant dans nos ménages avec 

nos femmes, c'est pour contrarier, voilà tout ; mais pour 

ce qui est de mordre, jamais. 

Un autre témoin : L'affaire est tout simplement que le 

cheval de la mère Piétu, qui fait de l'œil à ma pouhche 

quand il la rencontre, l'a rencontrée ce jour-là et qu'il a 

voulu s'arrêter à causer ; alors Rousset a voulu le faire 

marcher, il lui a flanqué un coup de manche de fouet sut-

la figure, ça a contrante le cheval de la mère Piétu, qui a 

empoigné le bras de Rousset, et ma foi il l'a abîmé. 

Un autre témoin : Moi, je ne vous dissimule pas queje 

suis très brave. Eh bien ! le cheval de la mère Piétu était si 

en colère que je me suis caché sous Une charrette. 

M. le président : 11 paraît qu'il s'est trouvé des indivi-

dus encore plus braves que vous, puisqu'ils se sont ren-

dus maîtres du cheval et qu'ils l'ont attaché à un arbre. 

Un autre témoin: J'ai vu Rousset qui battait le cheval 

de la mère Piétu ; je lui dis : « Pourquoi que tu tapes 

c'te bête ? » Il me répond : « Quéque ça te fait à toi? Sais-

tu ce que je suis, et si j'en ai pas le droit ? sais-tu ce que 

je suis ? — Oui, je le sais. — Eh ben ! qu'est-ce que je 

suis? — Tu suis une mauvaise route, vlà ce que tu 
suis. » 

M. leprésident : Enfin, vous l'avez vu battre son che-
val. Allez vous asseoir. 

Il résulte d'un autre témoignage que l'individu qui, 

dans les temps, a vendu à la femme Piétu le cheval dont 

il s'agit, le lui a racheté; cette circonstance, qui fait sup-

poser que ce cheval n'est pas vicieux, venant à l'appui des 

autres témoignages établissant que Rousset qui, en main -

tesoccasions, a loué cet animal, l'a frappé de son fouet sur 

le nez, a fait renvoyer de la plainte la veuve Piétu, citée 

comme civilement responsable des blessures faites par son 
cheval. 

— Nous avons rendu compte dans notre numéro du 25 

janvier dernier de la condamnation prononcée par le Tri-

bunal correctionnel (7
e
 chambre) contre MM. Dequevauvil-

liers, administrateur du chemin de fer de la rive gauche, 

et Martin, ingénieur géomètre, chacun à six mois de pri-

son et 500 fr. d'amende pour outrages envers un magis-

trat dans l'exercice de ses fonctions. Aujourd'hui, MM. 

Dequevauvilliers et Martin se présentent comme opposants 

à ce jugement. M" Laboulie, avocat, assiste M. Dequevau-
villiers. 

M. Bellanger, commissaire de police, dépose en ces ter-
mes : 

Le 8 juillet dernier, je fus appelé à la Préfecture de po-

lice par M. le préfet, à propos d'une plainte portée par 

les actionnaires du chemin de fer de la rive gauche. M. le 

préfet me remit un exploit attestant qu'un portier de la 

rue Godot-Mauroy avait distribué des cartes à de faux ac-

tionnaires ; ces individus, à l'aide des cartes à eux remi-

ses, purent s'introduire dans les réunions générales. Je fus 

chargé d'assister à la réunion qui devait avoir lieu le len-

demain à la salle Sainte-Cécile. Je me présentai à la réu 
nion et je pris place. 

A l'ouverture de la séance, M. Tonnellier, l'un des ac-

tionnaires, demande la parole pour une motion d'ordre ; il 

monte à la tribune et déclare qu'il va dénoncer un grand 

scandale. Il expose alors que des cartes d'admission ont 

été délivrées à un certain nombre 

l'assemblée et qui ne sont pas actionnaires; 

individus à se retirer, sinon il déclare qu'il va requérir 

l'intervention du commissaire de police pour faire consta-

ter la fraude. Aussitôt s'éleva un grand tumulte, et beau 

coup des individus signalés s'élancèrent vers la porte. Je 

pris la paroie et dis que les porteurs de fausses cartes ne 

devaient pas se retirer, mais bien comparaître devant moi. 

Je donnai en conséquence l'ordre à mes agents de fermer 

les portes afin que personne ne sortît, et je me préparai à 
Verbaliser. 

Un administrateur demande à s'expliquer sur les remi-

ses de cartes dénoncées; j'interrompis cet administrateur 

en lui disant qu'agissant en vertu d'un ordre spécial, et 

devant au besoin constater un flagrant délit, je ne pou-

vais permettre qu'il indiquât aux individus porteurs de 

fausses cartes ce qu'ils devaient répondre. Exaspérés par 

mon refus d'entendre lesexplications.de leur .collègue, 

plusieurs administrateurs se lèvent en tumulte, m'entou-

rent etme menacent. M. Dequevauvilliers me dit qu'il allait 

aller voir M. Carlier et le procureur de la République, 

qu'il me fsrait destituer. M. Martin me disait : « Vous êtes 

vendu ; » et il me désignait de sa canne, sans intentionné 
crois, de m'en menacer. 

M. Dequevauvilliers : Nous étions réunis avec l'autori-

sation du ministre. Lorsque M. Tonnellier a dénoncé la 

remise de cartes à des faux actionnaires, nous avons de-

mandé à nous expliquer; le commissaire de police ceignit 

son écharpe et refusa d'entendre nos explications. Nous 

voulions faire demander si ce même M. Tonnellier 

n'avait pas introduit trente-sept actionnaires du genre de 

ceux qu'il dénonçait. M. le commissaire persista dans la 

poursuite de son information. Je lui dis alors : « Vous 

vous refusez à faire votre devoir, j'en référerai au préfet 

de police. » J'ai gesticulé comme un homme outré devoir 

commettre un acte qui me semblait un abus de pouvoir; 

mais je n'ai pas outragé M. le commissaire de police; je 

n'ai proféré aucune menace. Une partie des actionnaires 

était pour nous, et criait au commissaire de police : « Mais 

laissez parler le conseil d'administration. » On lui disait : 

« C'est un déni de justice, vous mériteriez d'être desti-
tué. » 

M. leprésident: M. le commissaire de police était là 

en vertu d'instructions formelles; vous deviez le laisser 
remplir son mandat. 

M. Martin prétend n'avoir pas dit au commissaire de 

police : « Vous êtes vendu , >> mais bien : « Vous êtes 

gagné, » sans vouloir donner à ce dernier mot une signi-

fication outrageante pour ce magistrat ; il a voulu dire : 
« Vous êtes influencé. » 

Le Tribunal, après avoir entendu M" Laboulie pour M. 

Dequevauvilliers, et M. Marie, avocat de la République, 

dans ses réquisitions, a réduit la peine prononcée contre 

MM. Dequevauvilliers et Martin à cinq jours de prison et 
200 francs d'amende. 

d'individus présents à 

il invite ces 

habitait la dame X..,, âgée de près de soixante ans, veuve 

d'un ancien officier public. Cette dame, propriétaire de la 

maison où elle habitait, possédait une fortune qui ne s'é-

levait pas à moins do cinquante mille francs de rentes. 

Tous les vendredis, elle réunissait chez elle sa famille et 
ses amis. 

Hier vendredi, elle avait reçu comme à l'ordinaire. La 

soirée s'était passée gaiement. M
mc

 X... rcnlra dans sa 

chambre à coucher, sans que rien dans son langage ou 

dans son attitude pût révéler à personne aucun projet 

funeste. Ce matin, à sept heures, la domestique, en en-

trant dans sa cuisine , fut étonnée de ne pas voir sur 

un rayon un étouffoir qui s'y trouvait la veille. 

Elle demanda au valet do chambre s'il s'en était servi. 

Celui-ci répondit que non, et, sur l'insistance de la cuisi -

nière, il frappa à la porte de M
m

° X... pour lui demander 

quelques renseignements à ce sujet. Ne recevant aucune 

réponse, le valet de chambre ouvrit la porte, et aussitôt il 

se sentit suffoqué par une forte odeur de charbon. La fe-

nêtre et les persiennes étaient fermées: il se hâta de les 

ouvrir. Alors un déplorable spectacle s'offrit à ses re-

gards. M"" X... était étendue sans mouvement dans son 

ht. Sur le tapis de la chambre à coucher étaient placés 

quatre réchauds et l'étouffoir pleins de charbon à demi-

consumé. Sans perdre un instant, le vaU t de chambre 

alla chercher uu médecin qui habite la même maison. Ce-

lui-ci descendit aussitôt; mais il ne put que constater la 

mort par asphyxie de l'infortunée M"
1
" X 

Cette dame, avec une sang-froid inotti, avait tout dis-

posé elle-même pour assurer l'exécution de son
w
i)rojet de 

suicide. Ainsi, il a été constaté qu'elle était allée chercher 

l'étouffour dans la cuisine, et que, pour l'atteindre sur le 

rayon élevé où il était placé, elle avait mis un tabouret 

sur la table, et avait ainsi opéré elle-même lè difficile et 

périlleux déplacement de ce lourd ustensile. Craignant 

que le contact direct des réchauds avec le tapis de sa 

chambre n'occasionnât un incendie, M
me

 X... avait pris 

une précaution singulière. Elle avait retiré de sa caisse 

des plats d'argent et les avait placés sous les réchauds. 

Au pied de son lit on a trouvé des bas, un bonnet et un 

drap blanc qu'elle avait évidemment préparés pour son 

ensevelissement. Sur un meuble était une lettre cachetée, 
adressée à sa famille. 

DÉPARTEMENTS. 

N IÈVRE .— Dans les premiers jours do la semaine der-

nière, trois personnes qui se promettaient une soirée de 

plaisir et de gaîté trouvaient la mort au milieu de la fête 

qu'ils s'étaient préparée. Voici les circonstances dans les-
quelles ce triste événement s'est accompli. 

Un sieur Gousson, demeurant à La Charité, était intime-

ment lié avec les époux Vincent Tichy, ses voisins, chez 

lesquels on se réunissait fréquemment pour y passer les 

longues soirées d'hiver. Une de ces réunions eut lieu le 

10 mars, et ce devait être la dernière pour les trois amis. 

La fête avait commencée gaîment, et pour entreteuir la 

joie, les convives n'avaient trouvé rien de plus efficace 

que de préparer un immense bol de punch au-dessus d'un 

fourneau alimenté par du charbon de bois. Lorsque la li- ■ 

queur eut subi à leur gré les préparations suffisantes, le 

bol fut porté sur une table, et les amis se mirent en devoir 
de le vider. 

Les imprudents avaient à peine bu quelques verres que 

leurs sens s'engourdissaient, qu'un sommeil de plomb 

s'appesantissait sur eux. Ils n'avaient pas pris la précau-

tion d'éteindre le feu du fourneau, et la vapeur du charbon, 

envahissant l'étroite salle où ils étaient enfermés, ne larda 
pas à les asphyxier complètement. 

Le lendemain matin, les voisins, étonnés de ne point 

voir paraître les époux Tichy, pénétrèrent dans leur mai-

son, et se trouvèreut en face de trois cadavres. Le sieur 

Gousson était resté sur son siège, en face du bol de punch 

à moitié vide, et tenant encore un verre de punch à la 

main ; quant à la femme Tichy, elle avait probablement 

essayé de se soustraire à la mort en se traînant vers lu 

porte, car elle fut trouvée à terre, tournée de ce côté. Ti -

chy, comme Gousson, était resté sur son siège. Le ré-

chaud, encore tiède, attestait que c'était à l'action délétère., 

du charbon que ces infortunés devaient la mort. 

L'autorité, appelée à constater le fait, n'a pas reconnu 

d'autre cause du décès de ces trois personnes qui ont péri 
victime de leur imprudences. 

Un merle a été trouvé étendu mort dans sa cage. 
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Emp. Piém., 1850. 95 90 
Rome ,5 0[0j.déc. 95 Ij4 
Emprunt romain . 96 — 

Rente de la Ville 

Caisse hypothécaire.. — — 
Quatre Canaux.. .... — — 
Canal de Bourgog.. . 1052 50 

| VALEURS MVEIlSli' 

Tissus de lin Maberl.. 785 — 
IL-Fourn. de Monc. . — — 
Zinc Vieille-Montag.. 3200 ~ 

| Forges de l'Aveyron. . — —> 
i Houillère-Chazotte. . 

A TERME. 

Trois OpO. 
Cinq OpO 
Cina 0j0 belge 
Naples 
Emprunt du Piémont (1849). 

Préc. Plus Plus Deriij 
clôt. haut. bas. cour»-

71 50 TTBÔ '7TÔ5 
100 50 100 60 100 35 100 40 

95 75 96 93 70 95 70 

— Les sieurs Terry, libraires, rue Fontaine-Molière, 

36; Bacquenois, libraire, rue des Bons-Enfants, 27, sont 

traduits devant le Tribunal correctionnel (7* chambre), 

présidé par M Pasquier,comme prévenus d'avoir commis 

un outrage à la morale publique et aux bonnes mœurs, en 

publiant, vendantou mettant en vente des livres obscènes. 

Us sont, de plus, prévenus d'avoir détenu des ouvrages ne 
portant ni nom, ni adresse d'imprimeur. 

On a trouvé à leurs domiciles 1° une brochure intitulée: 

La Gaudriole, chansonnier contenant plusieurs chansons 

condamnées ; 2° le roman de Pigault-Lebrun , Y Enfant 

du Carnaval, condamné en 1825; 3" la Religieuse, de Di-

derot, ouvrage condamné; 4° les OEuvres badines d'A-

lexis Piron, ouvrage condamné ; 5° plusieurs exemplaires 

d'une chanson obscène, intitulée : L amour en vingt le-

çons ; 6° deux exemplaires d'un prospectus intitulé : Pe-

tite Bibliothèque joyeuse, contenant l'indication de vingt-
neuf ouvrages obscènes. 

Le Tribunal, sur les réquisitions de M. Marie, avocat do 

la République, a condamné le sieur Terry, sur le premier 

chef, à un an de prison et 500 fr. d'amende, et a renvoyé 
Bacquenoud sur ce chef. 

Sur le second chef, les deux prévenus ont été condam 

nés chacun à deux amendes de 2 ,000 francs. 

— Dans une maison du^quarticr de la place Vendôme 

CHEMINS WE PEB COTES AX) PAKQVEI. 

kV COMPTAIT. 

St-flerm»in . . . 
Versailles, r. d. 

— r. g. 
Paris a Orléans. 
Paris à Rouen.. 
Rouen au Havre 
Mars, à Avigc. 
Strfcsbg. à Bàle 

Hier, j Aut.__ ! »U COMPTAIT. S Hier. I Au). 

630 — 640 — iDuCentr"éT;;7 .Î557 fjO^GO"-
337 50 237 50 Boul . à Amiens. ( 
265 —|275 — Orléans à Bord.l576 25!57() 25 
1190-11190- Chemin du N. .1653 75Î655 — 

ParisàStrasbg.',563 75i560 — 
Tours à Nantes. 3i5 — 343 75 
Mont.àTroyes.K70 — 107 50 

717 50,712 50 

295 — 290" — 
265 — 262 50 

230 -'232 50;Dieppe à Fée. i 235 — 232 50 

Les journaux ont annoncé l'exposition qui doit inaugurer 
la vente des étoffes printanières de la maison Delisle, rue de 
Choiseul et rue de Grammont. Cette exposition, qui réunit 
chaque année l'élite de la société parisienne, commence de-
main, 29 mars. 

— L'huile de foie de morue naturelle, seule admise à l'ex-
position de 1849, se vend rue Saint-Martin, 110, à l'Olivier. 

— Le Vaudeville donne, aujourd'hui dimanche, une repré-
sentation des Mémoires du diable, par Félix, Ambroiso, Cil 
Pérès; M

m
" Renaud, Payse, Sandre; les Bloomérisles,'avec 

Ambroise, Lagrange; M"°«Irma Granicr et Astruc. On com-

mencera par un Bon ouvrier, joué par -Arubroise, Delannoy 
Léonce, Allié et M

11
! Marthe. Demain lundi, 49" de la Damé 

aux camélias. 

— SALLE- SAINTE-CÉCILE. — Aujourd'hui dimanche, 28, 
grande fête musicale et dansante. La société élégante ass'isterà 
à cette soirée. L'orchestre sera conduit par M. Laurent aîné. 
— Mercredi prochain, fête extraordinaire. 

"SPECTACLES DU ' 28 MARS. 
O PÉRA. — 

COMÉDIE- F RANÇAISE. — M"* de la Seiglière. 

OI'ÉHÀ-COJUOUK, — Jeauuot et Colin, le Caïd, lo Farfadet. 
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AVIS IMPORTANT, 
SLe» laa »ertlonst légale», lest Anaou-

c«« de MSI. le» Olllcleru ministériels 

et celée* des Administrations publi-

asses» doivent être «dr Basées» dlrecte-

nacnt ai» bureau du journal. 

t<e pris, de la ligne a Insérer une 

au denx. fols est de. ... 1 fr. KO «. 

Trois ou quatre fols. . . 1 *5 

Cinq fois et au-dessus. . 1 * 

Ventes immobilière». 

AUDIENCE DES CRISES. 

MAISON RDE DES NOYERS. 
Etude de M' VIGIER, avoué à Paris, quai 

Voltaire, 17. 

.Vente sur folle -enchère, en l'audience du Tri-

bunal civil do la Seine, le jeudi 1" avril 1852, à 

deux heures do relevée, 
D'une MAISON sise à Paris, rue des Noyers, 50, 

élevée sur caves d'un rez-de-chaussée et de trois 

étages, avec doux ailes carrées en avancement sur 

la rue. 
Mise à prix: 2,000 fr. 

Celte maison a été adjugée 25,500 fr, en 1850. 

S'adresser pour les renseignements : -

1°A M" VIGIER, avoué poursuivant, quai Vol-

taire, 17 ; 
2° A M" Mouiliel'arine, avoué, demeurant à Paris 

rue Montmartre, 101. (57G4) ' 

15 ,0110 fr., et est susceptible d'une notable aug-

mentation ii la fin dosdits baux. 

Mise à prix: 180,000 fr. 

S'adresser : Audit M e RICHARD ; à M' Mouille-

farine, avoué, et à M° Guyon, notaire. (5749) 

BIENS 4 POTEAUX. 
Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, le mercredi 14 avril 1832, de RIENS 

sis à Puteaux, en dix-sept lots, savoir : 

1° Une MAISON et dépendances, rue du Moulin, 

1,0 nouveau ; 2» une MAISON rue Gerhard, 10 ; 3° 

deux MAISONS et dépendances, rue Marset-Roty, 

etl bis; 4° cinq MAISONS, mémo rue, 3, 15, 

22, 22 bis et 24 ; 5° deux MAISONS rue de S î-

resnes, aux angles de la rue St-Ferdinand ; 6° six 

lots de terrain sur la même rue; 7° un vaste TER 

RA1N avec bâtiments sur la nouvelle route de Su-

resnes. Sur des mises à prix d'ensemble 68,600 fr, 
S'adresser pour les renseignements : 1° A M' VI-

NAY, avoué poursuivant, rue Louis-le-Grand, 21; 

2° A M e Aviat, rue de Rougemont, 6 ; 

3° A M* Guignol, notaire à Suresnes. (5790) 

ÀISON EUE DE CLtRY. 
Etude de M" RICHARD, avoué a Paris, rue des 

Jeûneurs, 42. . 

Vente aux criées du Tribunal de la Seine, le 3 

avril 1852, 
D'une MAISON à Paris, rue de Cléry, 29, au 

coin de la rue Poissonnière. 
Produit avant 1848, environ 19,000 fr. 

Produit actuel : 14,700 fr. 

Ce produit, par suite d'augmentations successi-

ves stipulées dans les baux courants, s'élèvera, 

pendant le cours même desdits baux, à plus de 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

S'adresser : 

1" Audit M" TAUPIN ; 
2° Et à M- Poiret, notaire a Gonesse. 

PROPRIÉTÉ PRÈS PONTOISE. 
Etude de M» TAUPIN, notaire à Pierrefitte (Seine). 

A vendre, jolie PROPRIETE en coteau, à Jouy-

la-Fontaine (Seine -et-Oise), près Pontoise. 

Sol riche, pays pittoresque. (5769) * 

JOLI HOTEL RUE PÉROU. 
A vendre, un joli HOTEL entre cour et jardin, 

sis à Paris, rue Férou, 6. 
S'adressera M" FOURCHY, notaire, quai Mala 

quais, 5 ; 
Et à M c Leieune, notaire, rue Lepelletier, 29. 

(5778) * 

3" Sur la ratification des conventions faites avec 

l'Etat et les Compagnies du Nord, de Paris à 
Rouen, do Paris à Orléans et de Paris à Stras-

bourg, le 10 décembre 1851, relativement à l'éta-

blissement du chemin de fer de ceinture; 

4° Sur l'autorisation de répartir, s'il y a lieu, 

une partie des produits de la ligne avant 1 entier 

achèvement des travaux. 
Aux termes de l'article 33 des statuts, la déli-

bération ne sera valable qu'autant que l'assemblée 

réunira au moins le cinquième du fonds social 

soit cinquante mille actions).
 (

 . 
Conformément aux dispositions de 1 article 36 

des statuts, MM. les actionnaires anglais qui veu-

lent assister ou se faire représenter à cette assem-

blée, pourront également déposer leurs actions 

Londres, avant le 14 avril, chez MM. do Rotl 

child et O, banquiers de la société. 

BELLE MAISON DE CAMPAGNE 
A Slains (Seine), près Saint-Denis, à vendre à l'a 

miable. — Habitation de maître, bâtiments de 

service, jardin d'agrément et potager, pièce d'eau 

courante empoissonnée, îlot. 

Superficie : 1 hectare 36 ares. 
S'adresser à M e TAUPIN, notaire à Pierrefitte 

(Seine), pour les conditions et un permis de vi-

siter; 
Et à M. O. Baudouin, rue Lepelletier, 8, de deux 

à quatre heures après midi, en semaine. 
(5731) * 

BELLE MAISON BOURGEOISE 
A PIK11K.EFITTB (Seine), 

près -Saint-Denis, logeable pour deux familles ; 

doux corps-de-logis, cour plantée et pavée, jardin, 

le tout clos de murs ; pièce de vigne attenant au 

jardin. 
Prix : 18,000 fr. 

A vendre le dimanche 18 avril 1852, midi, en 

l'étude de M" TAUPIN, notaire à Pierrefitte. 

CHEMIN de
de

er PARIS A STRASBOURG. 
Siège de la Compagnie : rue de Strasbourg. 

MM. les actionnaires sont prévenus que ras-

semblée générale annuelle aura lieu le jeudi 29 

avril prochain, à trois heures précises, dans la 

salle Hertz, 38, rue de la Victoire. 

Les actionnaires propriétaires de 40 actions, qu 

veulent assister ou se faire représenter à cette as 

semblée, sont invités à venir déposer leurs titres 

et retirer leurs cartes d'admission au siège de la 

Compagnie, du 5 au 14 avril, de midi à quatre 

heures. Aux termes de l'article 36 des statuts, les 

dépôts devant être effectués quinze jours avan 

l'époque fixée pour l'assemblée générale, le délai 

du 14 avril est de rigueur. 

Les actionnaires propriétaires de 40 actions, et 

dont les titres sont déposés dans la caisse de la 

Compagnie, pourront retirer leurs cartes jusques 

et y compris le mercredi 28 avril, sur la présen 

tation de leur certificat nominatif de dépôt. 

Conformément aux prescriptions des articles 

26, 33 et 41 des statuts, MM. les actionnaires son 

informés que l'assemblée aura à délibérer cxlra 

ordinairement : 
1° Sur l'adoption des deux conventions passées 

l'une entre l'Etat et la Compagnie, et l'autre entre 

la Compagnie et les concessionnaires du chemi 

de fer de Blesmes à Cray ; 

2° Sur les voies et moyens qui seront proposés 

l'assemblée pour l'exécution desdites conventions 

TRÈS BONS VINS 
DE BORDEAUX ET DE BOURGOGNE 

A 40 c. la b% -110 fr. la pièce - Z , 
A 45 c. la b»', — 130 fr, 1* ~" c - 'e tx *u c. m u—, — ÎOU ir. la nièce en Ie ''tre. 

A 50 c. la b»°', - 150 fr. la E Z c * e C 
Vins supérieurs à 60 et 75 c. la' bouteille ̂  

2Ub tr. la pièce. ' ' d et 

Vins fins de 1 fr. à 6 fr. la bouteille - -mn t 
1,200 fr. la pièce. '

 3
°°

 fr
' à 

Rendus sans frais à domicile 

SOCÉTE ̂ ^y^y^ 

STÉRILITÉ DE LAITÈÈ T^ 
ou accidentelle, complètement détruite----' Ul '1 ' 1 

LOTERIE TOULOUSAINE. 
Autorisation accordée par le Gouvernement à la 

ville de Toulouse, pour l'achèvement de l'église 

Saint-Aubin. 

CAPITAL : 1,200,000 FR. — PRIX BU BILLET , 1 FR 

1" lot : CENT MILLE FRANCS. — 319 lots. 

DIRECTION GÉNÉRALE à Toulouse, rue Saint-Rome, 

44, où toutes les demandes doivent être adressées 

franco et accompagnées du montant, à l'ordre du 

directeur-général, M. G. de Lespinasso. 

AGENCE PRINCIPALE A PARIS , boulevard des Ita-

iens, 12, où l'on doit s'adresser pour ce qui con-

cerne Paris seulement, à M. Rouch, représentant 

Moyennant 50 centimes, on enverra franco à do 

miciîe la liste des numéros gagnants. (5677) 

nient de M 

fesseur d'accouchement 
Lachapélle,inailressesag^mn

H

Uaite
'-

Consultationtous'r'' 1,1 '0 -

de 3 à 5 h., rue du Monlhabor, 27, près les VI 1 "'"''s 

(666l)
ries

-

Nou-

veau BANDAGE 
FOIUIITÉS . Expositions de Paris, Londi 

°n ra. 

inc. 

3» médaille. *II. BIONDETTI , rue Viviane f
0s

-

 (5666) '< 

Maladies secrètes, dartres, scr<ïfu~ks~e~[ '* 

.ISCUITS dépuratifs du W OlM\m\,mJ'- , 
Igouvernament, approuvés par l'Acad'émio i 

decine. A Paris, r.St-Honoré, 274. Cous' ôti,?^ 
■ ■ but. (Air.i 

(C592) ' 

LE LNRE DES ÉPOUX. G
g£oTde

k 

I'IMPUISSANCE , de la STÉRILITÉ et de toutes les ma-

ladies des organes génitaux, par le docteur RAULAND. 

Chez l'auteur, rue de Trôvise, 26, et chez tous 

es libraires. Prix : 4 IV., et 5 fr. par la poste. 

Consultations de 2 à 5 h., et par correspondance. 
(5676) 

ERYALENTA WARTON. SStJSfï 
tifiante, agréable au goût et recommandée par les 

plus célèbres médecins de PEurope. — GUÉRISON 

CERTAINE contre la CONSTIPATION , les maux de 

tête, les palpitations de coeui, les mauvaises diges 

tions, etc. ; 68, rue Richelieu, Paris. (6583) 

Médailles et recompenses nalional
n 

Traitement des malail'^
 sp 

crêtes, sypluhs, dartre 

(Aff.) 
(6874) ' 

DR Cfl. ALBERT 
R.;Montorgueil,19, anc. 2! , Paris. Parèor,™ ' ̂  

GUÉRISON 
des dartres, 

sons, 

1cic nés , demanaeai-
. hémorroïdes, par Hue ÛJ 

rue Rambuteau, 17. Cônsult. par corresp. ' 

(6651) 

(Atlr.) 

LA CONSTIPATION 
les vents, par les bonbons rafraxhissansdeDnvp>nau 
sans lavemens ni médicamens. Rue Richetieii 86 

(65(19) ' ' 

Pâte Pectorale 

NAULD AINË 
'S.€l années de succès', et les ail esta tions des plus célè-

bres, médecins, ne laissent aucun doute sur son efficacité 

contre les Rhumes, Catarrhes, Enrouements, Asthmes et 

Irritations de poitrine. 

l!M R1PPOH1! ©FMCIEÏi conslatc qu'elle 

ne contient point, d'opium. 

Chaque boîte porte la signature PVEGNAULD AÎNÉ. 

ïl faut se méfier des Contrefaçons. 

Exposition dejûondres. - D.MTVIIE , rue Saint-Honorê, 
n? 398 (400/flWfl*2)aule_r étage, et non en boutique. 

40 POT-AU-FEU , ou 80 BAGOUTS , poHr UN franc. 

40 SOUPESj» l'OIGNOW , ou 40 RAGOUTS , pour UN franc. 
Depuis 30 ans, l'oignon brûlé va dé-

trônant l'acre et amer caramel , qui 
aurait déjà disparu, sans les incon-
vénients de l'oignon brûlé, quise dé-
laie dans le bouillon, s'attache à la 
viande , se mêle aux légumes , etc. 
Nous espérons donc être agréable 
aux maîtresses de maison en leur 
offrant , à prix égal et même à meil-
leur marché, de jolies pastilles d'ex-

trait d'oignon brûlé qui fondent entièrement, ne laissant 
après elles qu'un beau jaune-doré et un goût délicieux. 
Elles se mettent aussi dans les ragoûts, les sauces, et par-
tout où l'oignon brûlé était impossible. — Nos pastilles 
sovpe-à-l'oignon ont été adoptées avec plus d'empressé 
ment encore que les pastilles pot-au-feu. 

(5681) 

Biéuôt rite Ç'satHtai 'tiêt, A .Ï, et «laits toutes Ses ri/feu. 
(56X0) 

A BVttV - SUR-SEISTE : 

Une belle MAÏSOKT Ï»E CAMPAGNE, cliver 
appartements meublés avec jardins particuliers, jouis-
sance d'un parc, d'un bois et d'une terrasse avec vue 

remarquable. 
S'adresser à Ivry-sur-Seine, rue do Paris, 15, à dix 

inimités des fortifications (entrée par l'avenue). 
Voitures place du l'alaîs-d. -Justice, 1 (départi aux 

heures), et barrière des Gobelins, aux I-'avoiiles, qui 

correspondent. 

M"*» Annonce*, Réclames» indus: ricl-

les ou autres, a Insérer dans la <»A-

KETl'B UHM TttlKUèVAUX du 1" avril, 

doivent être adressées directement 

au Bureau du Journal. 

On a obtenu, avec cet engrais, proportionnelle-

ment à l'hectare : 

38 hectolitres de froment à 1TNST1TUT NA-

TIONAL AGRONOMIQUE DE VERSAILLES; 

53 hectolitres d'avoine de printemps à LA 

QUEUE-EN-BRIE (Seino-et-Oise) ; 

55 hectolitres d'orge de printemps à l'HOSPICE 

DU MONT-GENÈVRE (Hautes-Alpes); 

259 hectolitres de pommes de terre à SAINT-

MAUR (Seine). 

Voir pour d'autres résultats le prospectus qui 

est envoyé franco à ceux qui en l'ont la de-

mande AFFRANCHIE à l'administration , rue du 

Boulot, 21.' 

CEREALES. — Un 

dix litres de semence, 

quinze litres d'engrais. 

litre d'engrais suffit pour 

11 faut, pour un hectare, 

Prix, avec le baril : 33 fr. 

—Pour un arpent de 34 ares, 5 litres. Prix, avec 

le baril : 12 fr. 50 c. 

POMMES DE TERRE. - Deux litres d'engrais 

suffisent pour un hectolitre de pommes de terre. 

Prix do 5 litres, avec le baril : 10.fr. (6614) 

.rtjofflUOiTiiilOflDnnçM. PAUL SIMON est LE SEUL qui ait reçu une MENTION HONORABLE à l'Exposition 
 îasi . ^française de 1849 pour la perfection qu'il a apportée dans l'exécution de ses nou-

velles dents et de ses nouveaux DENTIERS MASTICATEURS ; U est aussi le SEUL DES 
^DENTISTES DE FRANCE dont les produits aient été jugés dignes de figurer o l'Ex-
position universelle de Londres. Ces distinctions SUFFISENT pour CONSTATS* 

I LA SUPÉRIORITÉ de ces nouvelles pièces sur tout ce qui a été fait jusqu'à ce jour.— 
On peut les voir fonctionner au passage des"Panoramas, galerie de la Bourse, 7;— 

au passage Jouffroy, 44, — et chez l'Auteur, BOULEVARD DO TEMPLE, N° 36. 

(5670) 

ODONTINE 
ÉLIXIR OOONTALGIQUt 

Ces dentifrices blanchissent les dents sans le* 
altérer, et donnent à la bouche une fraîcheur 
très-agréable. 

L'instruction qui les accompagne fait connai» 
tre leurs titres a la confiance du public 

Dépôt chu FASDU, pari*., rne niehditn, 93, 
» dms tentes les tlUu, '*1 

loom uumuiKi » «»o», m iteo*, 19, A MUS. 

CAPSULES RA0UIN 
AU COPAHU PUR SANS ODEUR NI SAVEUR 
Pour la prompte et sûre guérison des maladiessecrètes, approu-
vées etreconnuesà l'unanimité par l'ACADÉMIE DE MEDE-
CINE « commeun servieeimportanl rendu&l'art deguàir 
et un progrès marqué comparativement à tous les autres 
modes connusjusqu'àcejour, QUELS QU'ILS SOIENT». AParis, 
rue Vieille-du-Temple, 50, et dans toutes les pharmacies, f. 

: toV.u,/ 

. S la renommi-e. r>Ty» s au litre, )f. Me. 
f LA11MOYKH *jAUAlïIi|)i |(,UAlir .uic* 
| Mil Ue Couleurs, ï-7 rue des Vleui-AugusUM 
* Dieu s'adr" au > quartier Mostguiti*. 

I08Î3) 

(■a p.iS>ticaliou légale des» Actes de Société* est obligatoire, pour l'année 185«, dans lu CAUSETTE »E8J TRIBUNAUX, UE imaiT et le JOUttXAU CiÉNÉUAU C»'A 08112*. 

Cessation de commerce. 

MaMame veuve NAN'CE a l'Iron-
neur de donner avis aux. divers 
fournisseurs de la maison de cui-
vrerie, (te poterie d'élain et de com-
mission aérée depuis nombre d'an-
nées par, l'eu Jean-Antoine Nanle, 
son mari, rue. Hoquette, 14, qu'elle 
vient delà céder à MM. VALDO el O, 
rue d'Aval, 4. 

Elle les remercie'de la confiance 
dont ils ont lionoré son nom pen-
dani toute la durée des relations 
(iii 'ils ont eues ensemble. . 

M. Laurençot, rentier, place Roya-
le !i nanti (lé sa procuration, reste 
seul ahârgédel» liquidation de son 
ancienne, maison; c'est donc a lui 
qu'ils voudront bien s' adresser pour 
tout ce qui aurait rapport a des 
comptes antérieurs à eu jour. (5801.) 

%'€>MtcM MOidïiéres. 

(TF.NTKS PAR AUT0K1TÉ UE JUSTICE. 

Eludo (le M* IÏ011.KAU, huissier, rue 
du Pont-de-la-Koformfi, s. 

En une maison sise a Paris, rue du 
Poneeau, 18. 

Le mardi M mats iSM._ 
consistant en bureau acyunuço, 

commode, «lace, clc. Au cpl. (57U8) 

La société en nom collectif, qui a 
é|é formée par acte sous seings pri-
vés du cinq mars mil buit cent cin-
quante, enregistré par Deleslang le 
même jour et publié, 

Entre M. Jean-Baptiste MIRE Y, 
négociant en dentelles, demeurant 
à Paris, rue Neuvc-Sa'ml-liustachc, 
58 ci-devant, et actuellement rue 
de Mulhouse, 4, 

Et madame Louise-Rosc-Modcste 
LEfRANCOlS, épouse de M. Paul-
Alpbonsê lirousse demeurant à Pa-
ris, rue de Purstenberg, 2 ci-de-
vant, et actuellement rue de Mul-
house, 4, 

Sous la raison AIIREY et C», qui a 
commencé le cinq mars mil huit 
cent cinquante et devait durer jus-
qu'au cinq mars mil huit cent cin-
quante-huit, 

A ctédissoute par acle sous seings 
privés du vingt-deux mars mil huit 
cent cinquante-deux, enregistré, et 
reflet de celte dissolution a été re-
porté. au dix mars mil huit cenl 
cinquanle-deux. 

M. Mirey est chargé de la liqui-
dation., (4597) 

6tUdêâe*M»JAGQOlN, huissier, rue 
des Bons-Enfants, ïa> 

Kn l'hôtel des ■Com.missaires-Vrr-
seûr», place <lc la lloursc, 2 

Le S9 mars 1852. 
Consistant en bureaux, tables, 

chaises, fauteuils, clc. Au cpi. ^5800) 

Elude dc!l«MOUIX)N, huissier, rue 
des Jeûneurs, 42. 

En l'hôtel des Coinmis.iaire.s-Pri-
seurs, place de la llourse, 2. 

l.o mardi 30 mars 1852. 
Consistai I eu guéridon, table de 

jeu, petit buffet, etc. Au cpl. (5802 

■Stade de M° I.KDONNÉ, huissier, hu 
des l'osaés-Sainl-l'.ernard, 4. 

En l'hôtel des Coininissaires-Pri-
seurs, place de la lloursc, 2. 

ibe mardi M murs 1852, à midi.. 
Consistant an bureau, laides, sé-

rie (U? poids, clc. Au compl. (5803j 

En l'H&tel des (iiuiunissaires-Pri-
seurs, place de lallourse, 2. ; 

Le mardi 30 mars 1852, à njidi 
Consistant en glaces, balances 

poids, comptoir, «Te. Aucpt. t5804J 

MOCIE 'l'Ett. 

l'égard des autres intéressés. 
Le siège de la société est à Paris; 

la société existe sous la dénomina-
tion de: « Compagnie parisienne 
d'éclairage par le gaz. » La raison 
sociale est : OUliOCUET, PAUWELS 
et G". 

La durée de la société, qui était 
fixée ;\ quarante années, du pre-
mier juillet mil huit cent trente-
sept an premier juillet mil huit cent 
soixante-dix-sept, csl prorogée jus-
qu'au trente-un décembre mil huit 
cent qualre-vingt-dix-neuf. 

Le capital social est de six mil-
lions de francs représentés par six 
mille actions de mille francs cha-
cune. 

Pour extrait : 
PETITJEAN. (4603) 

cents francs chacune, porlant les 
numéros i à 8,054, sur les ving -
quatre mille énoueées dans les sia-
luls, lcsdiles vingt-qualre mille ac-
lions soumises au timbre, suivant 
vaut insertion au Moniteur du dix-
neuf février mil huit cent cinquan-
te et uu. 

Le surplus desdites actions, jus-
qu'au chiffre de vingt-quatre mille 
francs, continuera a être émis, s'il 
y alleu, au fur et à mesure des be-
soins de la société, conformément 
aux statuts ; il pourra être émis des 
fractions d'aelions. 

Pour extrait : 
Signé : Eugène LEI-EBVRE. (4002) 

Elude de M« PETITJEAN, agréé, rue 
Montmartre, 1-64. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date du quinze mars mil huit 
cenl pinquantet-deux, »nrcgistr< 
Paris, le vingt-sept mars mil huit 
ceni cinquante-deux, folio 103, ver-
so, case t, par Delestang, qui a reçu 
deux francs vingt centimes, 

11 appert : 
Que les Statuts de la soeiété for-

mée par acle passé devant M' 
Prescnei aîné et Cahouet, notaires 
à Paris, le premier août mil huit 
cenl trente-sept, entre MM. Vincenl 
UUlîOCHET et Antoine PAUWELS, et 
les personnes qui ont adhéré audil 
acle, pour l'exploitation de l'usine à 
gaz située barrière d'Italie, commu-
ne d'Ivry, ont été modifiés, en vertu 
de délibérations des actionnaires 
convoqués et réunis en assemblée 
générale extraordinaire, conformé-
ment aux articles 33 et 38 des sta-
tuts, les vingt-sept février et quinze 
mars mit huit cent chiquante-deux. 

Il résulte dudil acle modilicalif ce 
qui suit : 

l.a société a pour objet l'exploita-
tion de l'usine à gaz dont elle est 
propriétaire à la barrière d'Italie 
commune d'Ivry-sur-Seine, et le 
développement à donner à celte en-
treprise. Elle est gérée par MM. Vin-
cent Duhoehet, négociant, demeu-
rant à Paris, nie du faubourg 
Poissonnière, 175, el Louis-Antoine 
Pauwels tiis, manufacturier, demeu-
rant î Paris, mêmu rue, 177. 

La société est eu nom collectif i 

l'égard de MM . Pubochel ci Pauwels 
et en coinuiandilc, par actions, i 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris, le vingt-deux mars 
mil huit cent cinquanle-deux, enre-
gistré le même jour, folio 77, recto, 
case 8, 

11 appert : 
Que M. François-Emile LACODRE, 

commis-marchand , et M. Isidore 
HOFEENBACH, commis -voyageur, 
ont formé cnlre eux une société 
sous la raison sociale de : LACODltE 
et I. HOFFENBACH, dont le siège esl 

Paris, rue Bourbon-Villeneuve , 
5 ; que chacun des associés a la si-
gnature sociale, et que la durée de 
ladite société est de cinq années, 
qui ont commencé ledit jour vingt 
deux mars. 

Pour extrait certifié véritable et 
conforme par nous soussignés, 
Paris, le vingt-cinq mars mil huit 
cent cinquante-deux. 

UOFïENUAClI. E. LACODRE 
(4801) 

Etude de M" Eugène LEFEBVBE, 
agréé au Tribunal de commerce 
de la Seine, rue Montmartre, 148. 

Suivant délibération de l'assem-
blée générale des actionnaires de 
la compagnie des (iluecs de Mont-
lu(;on ( Allier ), du quinze mari 
mil huit cent cinquante-deux, dû 
ment enregistrée, constituée régu-
lièrement aux termes des slaluls, 
l'assemblée a adopté a l'unanimité 
des membres présents Ici disposi-
tions suivantes : 

La capital social delà compagnie 
demeure toujours Usé au chiffre de 
douze million», div isé en vingt-qua-
tre mille actions de cinq cenls 
francs chacune. 

Surcecapilal et par suite des mu 
talions qui se sont opérées, l'as-
semblée générale constate que la 
Compagnie a réalisé celui (le quatre 
millions vingt-sept mille francs.re-
présenté8 par huit mille cinquante 
quatre actions au porteur actuelle-
ment émises et libérées, de cinq 

Elude de M» Ennc, avoué à Paris, 
rue Richelieu, 15. 

D'un acte sous signatures privées, 
en dateà Paris du vingt mars mil 
huit cent cinquante-deux, enregis-
tré à Paris le même jour, par d'Ai -
me.ngaud, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes; 

11 appert : Qu'il a élé formé entre 
M. I.ouis-Kosc MILAN, marchand 
lampisle, demeurant à Paris, rue 
Vivienne, 2 bis, et M. Etienne LE-
FEBVBE, marchand lampisle, de-
meurant à Tours, rue Colhert, et 
présentement logé à Paris, rue Vi 
vienne, 2 bis, une société en nom 
collectif à l'égard de M. Milan, el. en 
commandite à l'égard de M. I.el'eb-
vre, pour l'exploitation du commer 
ce de marchand lampiste, sous la 
raison sociale MILAN et C«, dont le 
siège social est, quant il présent, à 
Paris, rue Vivienne, 2 bis. M. Milan, 
comme gérant, aura seul la signa 
ture sociale, qu'il ne pourra em-
ployer à la création d'effets de com-
merce, toutes les opérations delà 
société devant se faire au comptant. 

.M. Milan a apporlé à la société le 
fonds de commerce de marchand 
lampiste qu'il exploitait seul pré-
cédemment, rue Vivienne, 2 bis, 
avec la jouissance des lieux, ensem-
ble les marchandises el mobiliers 
industriel et particulier, sauf le 
linges, bardes et effets corporels 
l'usage de M. Milan el de sa famille 
M. Lefebvro a apporté à la suciélé 
une valeur de quinze mille francs, 
savoir: sept mille cinq cents francs 
espèces, el sept mille cinq cents 
francs en Marchandises": l.a dur. .' 
de la société a élé fixée à dix ans, à 
partir du vingt mars mil buit cent 
cinquanle-deux. 

Pour extrait (45»8) 

cent cinquante-deux, folio 67, verso, 
case 3, par d'Armengau, quia re^-u 
deux francs vingt centimes ; 

Par M. Georges COflSI, commis-
sionnaire en marchandises, demeu-
rant à Paris, rue Hauleville, 32, ci-
devant, et actuellement même rue, 
17 ; 

Il appert : 
Qu'il y a lieu à dissolution, à par-

tir du vingt-six mars mil huit cent 
cinquante-deux, el même à Ianulli-
lé, eu l'absence actuelle d'adhérents, 
de la société en commandite par ac-
tions qui avait élé créée par lui, pin-
acle sous signatures privées, en da-
te à Paris du vingt décembre mil 
huit cenl quarante-huit, enregistré 
à Paris le deux janvier mil huit cent 
quarante-neuf, folio 62, case 2, par 
d'Armengau, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes, et lous adhé-
rents ultérieurs, pour l'exploitation 
d'une maison de commission pour 
l'exportation, sous la raison sociale 
Georges COHSI et O, devant com-
mencer le premier janvier mil huit 
cent quarante-neuf et finir le pre-
mier décembre, mil huit cent cin-
quante-trois. M. Georges Corsi esl, 
le cas échéani, par suite, seul liqui-
dateur des opérations qui auraient 
pu être faites. 

Pour extrait : 
PET1TJEAX. (4599) 

ÎR1BD1UL DE COMMERCE, 

AVIS. 

Las créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, lea samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillite». 

Etude de M« PETITJEAN, agréé, rue 
Montmartre, 164. 

D'une déclaration drestée par ad 
sous signature privée, en dale à Pa 
ri! du viiigl-si\ mars mil huit cent 
cent cinquante-deux, enregistré à 
Paris le vrngl-scpt mars mil huit 

Cabinet de M. BARATIN, rue de 
Cléry, 98. 

Suivant acle sous signalurcs pri 
vées, fait double à Paris le vingt-
quatre mars mil huit cent cinquan-
te-deux, enregistré le vingt-six du 
même mois, par d'Armengau, qui a 
reçu les droits; 

Il a été formé une sociéié en nom 
collectif entre M. Charles-Ernest DE-
COS'I'ER lils, marchand tailleur, cl 
M. Edmond DËRULLE, aussi mar-
chand tailleur, demeurant tous deux 
rue Vivienne, 21; 

Pour l'exploitation d'un élablis-
semenl de marchand tailleur, donl 
le siège sera établi susdite rue Vi 
vienne, 21. 

Sous la raison de commerce DE 
COSTER, MICH1ELS cl O. 

Les deux associés sont autorisés à 
gérer et administrer eu commun 
ils oui tous deux laslgnaturé social, 
pour les affaires d'ailniinislralion, 
niais la signature des deux associés 
est nécessaire pour tous actes em-
portant obligation. 

Celte société commencera le pre 
m 1er août mil huit cent cinquante 
quatre et finira le premier août mi 
huit cent soixante-six. 

Pour extrait : 
BAHATIN. (4600) 

CONVOCATIONS DE CRE.VNCIEHS. 

Sont Invités d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, Mit les créan-
ciers 1 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur PONCET (Eugène), com-
me ex-directeur seulement du bleu 
de France, rue de la Fernie-des-
Mathurins, 34, le 2 avril a 12 lieu-
es (N° 103S0 du gr.); 

Du sieur ROUGET (Alexandre), 
loueur de voilures, rue du Fauh.-
S'.-Hoéoré, 56, le 2 avril a 10 heures 
1 [2 (N° 10361 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle il. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossumens de ces faillites n'é 
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses , 
afin d'être convoqués pour les as 
semblées subséquentes. 

MM. les créanciers du sieur GUYOT 
(Clément), md de vaches, à La Cha-
pelle- Saint -Denis, Grande - Rue, 
136, sont invités il se rendre le 
i" avril ii 1 heure précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as 
semblées des faillites, pour assiste 
à l'assemblée dans laquelle le juge 
commissaire doit les consulter sur 
la nomination de nouveaux syn-
dics, en remplacemenUde M. Ere 
clicl, décédé. 

Les tiers-porteurs d'effet s ou d'en 
dossemenls du .failli n'étant pas 
connus sonl priés do remettre au 
greffe leurs adresses , afin d'être 
.■.un. ..pics pour les assemblées sub 
léqueales (N° 10107 du gr.). 

CONCORDATS. 

Du sieur CASSEG1U1N (Pierre 
Narcisse), charcutier, faub. St-llo 
nore, 18, le 2 avril à 12 heures (N 
10116 du gr.); 

Du sieur LECERF (Nephlali). 11-
Ihographe, rue delà Lune, 41, le 2 
avril a 10 heures îpi (N" 10257 du 
gr.); 

Du sieur DESPR1NG, négociant, 
rue St-llonoré, 87, le 1" avril à 1 

heure (N» 9711 du gr.); 
Du sieur BApCHERON (KuSèue-

Franeois), arquebusier, rue Riche-
lieu, 64, le i" avril à 10 heures l [2 

(N" 10054 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et déli-
bérer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas, être Immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

NOTA . H ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
VTLA-KOENIG (Alphonse - Joseph), 
opticien, rue des Gravillicrs, 7, sont 
invités à se rendre le l" avril à 3 

heures, au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à l'art. 
53T du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore 
et l'arrêter; leur donner décharge 
de leurs fonctions et donner leur 
avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu 
nication des compte et rapport des 
syndics (N" 9341 du gr.). 

jScparaHoaW" 

Dema en séparai»"' <l <i 
bien» 

Enregistré à Paris, le Mars 1832, F. 

Begu deux runes tingl coutimos, décime compris. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATlIUIUNS, 18, 

entre Rosatie-Anto''.^',8^ 
(ION et Josepb-ll.ppob. 
HIER, à Paris, rue bistst-n 
Franc, 10. Migeon, avoue. , 

Demande en séparation * »j 
entre [.oaise-Madeleme )« ' 
et Claude-Philippe I 
Paris, rue Neuve-SIc-UH" 

1S. — Chagot, avoue, 

jugement de séparation jl" ̂  
et de biens entre > •" ,,

u
v 

VACHER et Aiitoine-EuS'.n»^ 

TRAND, à Pari»,. ''uu ,1 ^ 
,3.- Ernest Lefev.ivavott* 

Jugement de scpai-ahon »j ̂  
entre Joséphine.*- ^.f

 rue
 aux 

sepli LELONG, a M' ■/ 
Fers^.-Aabert,»^-

 rf 

Jugement de s**^*flffif 
de biens enU? .^BMK* 
et Jcan-Bapl'f '^'cerisaie,* 
GE, à Paris, rWf 
— Plucque, u^^l^ses
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MM. les créanciers de la liquida-
tion judiciaire des sieurs ARNul \ 
et C", maîtres de forges, rue Mont-
parnasse, 3, ayant usines a Rosiè-
res, Bourges et I.avernade, sont 
prévenus que l'assemblée pour no 
ininalion de commissaire, Indiquée 
pour le lundi 29 mars courant, est 
remise au vendredi 2 avril, 9 heu-
res du matin (N» 317 du gr.). 

ASSEMBLÉES nu 29 M vus 1152. 

NEUF HEURES : Picrroii, limona-
dier, vérif. — Ulrich, nég., id. — 
Lévèque, menuisier, lu. — Nieoi-
le, épicier, clôt. —Colson, bonne-
tier, id. 

DIX RRtfhGS i |2 : Barbier, cafelier, 
redd. de comptes. 

MIDI : Lncrainpe lits, Imprimeur, 
clôl.—Jeanneret el O, brasseurs, 
atflrm. après union. 

UNE HEUKE : Leroux, nul de vins 
traiteur, clôt. —Julien, menuisier, 
redd. de comptes. 

mois HEURES \\1 : llerlbclol, nul de 
vins, vérif. — Chapelle, quineail 
lier, clôl. - Michelet, charpen 
lier, clôt. — Veuve Lepeltier, mde 
de broderies, conc. 

Du 25 i«arsiSis. -
F
f|f^ 

Meslcil, ss.ans.raedar^jj^ga 

,-jllK 
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r
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309.-

4
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uc
 w:-

r 
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- M. Supesanl.M^ii »>?BS 
Si-Antoine, 71.- .
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,do 'i ;

 lllS
( 

ou ans, rue du rjW»,,, SI-A^S 
M. Bordai, 2! airs, ,

 sl
 .H-. , 

... u.»n veuve I1' , .a. .»., 
,1. liordai ,2' "".'Millol,'''^ s» 

veuve Mérinos, S'^dif *»^V 
l-Paul ,2l. r/Liurs,"?0»»* 
,...,1, MI. — M. ion •".„' I 

q-Paul, 23- r. Hullurm ,.,', su^ 
Jacob,50 .
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Saint-Vincent. "
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lo 
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H, 75 ans, rue u« 
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Ppur légalisation de la signature, A. 

Le maire du t'***
0
* 


